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PRÉAMBULE 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT  le droit que possède toute personne de sôassocier à une autre afin de 

promouvoir  leurs intérêts, de défendre leurs droits et dôaméliorer leur 

condition ; 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT  le droit que possède tout étudiant de faire partie dôune Association 

dôétudiants,  de  participer  à  la  formation  de  cette  association,  à  ses 

activités et à son administration ; 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT  le  droit  et  lôintérêt  quôont  les  étudiants  de  lôÉcole  de  technologie 

supérieure de  se regrouper afin de promouvoir et de défendre leurs 
droits et leurs intérêts  notamment en matière pédagogique, culturelle, 
économique, politique, sociale et dôadministration universitaire ; 

 
 
 
 

CONSIDÉRANT  lôincorporation, le 19 novembre 1993, de lôAssociation des étudiants de 
lôÉcole de technologie supérieure inc. en vertu de la partie III de la Loi 
sur les compagnies (LR.Q., c. C-38) ; 

 
CONSIDÉRANT  le certificat dôaccréditation émis le 13 décembre 1993 par le Comité 

dôaccréditation des  associations  dôélèves  ou  dôétudiants  du 
Gouvernement du Québec, reconnaissant à lôAssociation des étudiants 
de  lôÉcole  de  technologie  supérieure  inc.  le  statut  de  représentant 
exclusif  de  tous  les  étudiants  à  temps  partiel  et  temps  complet  de 
lôÉcole de technologie supérieure. 

 
 
 
 

CONSIDÉRANT  la  volonté  des  étudiants  membres  de  lôAssociation  des  étudiants  de 

lôÉcole  de   technologie  supérieure  inc.  de  doter  celle-ci  de  règles 
démocratiques lui permettant de réaliser sa mission ; 
LôAssociation des étudiants de lôÉcole de technologie supérieure inc. se 

dote des statuts et règlements généraux suivants : 
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Définitions et abréviations 

 
Dans le présent règlement, les expressions et abréviations suivantes signifient: 

A.É.É.T.S. Association des étudiants de l'École de technologie supérieure ; 

É.T.S. École de technologie supérieure ; 

Étudiant  Personne admise à un programme d'études de 1
er 

cycle 

(bac ou certificat) ou des cycles supérieurs (maîtrise ou doctorat) 
sanctionné  par un diplôme et inscrite à une ou plusieurs des 
activités de ce programme ; 

 
Direction  Comité de direction de l'É.T.S. ; 

 
Niveau  S'exprime en terme de crédits obtenus par l'étudiant à l'É.T.S. ; 

 
Programme  Le programme auquel un étudiant est inscrit (bacs, certificats, 

maîtrises et doctorat) ; 

 
Session  Période de quatre mois d'études ou de stage (janvier à avril, mai 

à août, septembre à décembre) ; 

 
Professeur  Toute personne engagée à ce titre par l'É.T.S., employée par un 

département ; 

 
Chargé de cours  Toute personne engagée à ce titre par l'É.T.S. ayant une charge 

de cours réduite, employée par un département ou le Service des 
enseignements généraux ; 

 

Chargé 
dôenseignement 

Toute personne engagée à ce titre par lôÉ.T.S., employée par le 

Service des enseignements généraux ; 
 

Association  Association des étudiants de L'École de technologie supérieure ; 

 
Groupe  Ensemble d'étudiants qui sont dans le même programme ; 

 

Études à temps 
complet 

Les études à temps complet comportent un minimum de douze 

(12) crédits par session ; 

Invité  Toute personne qui n'est pas membre de l'A.É.É.T.S. et qui a 
une permission spéciale du C.A. pour assister aux réunions ou à 
une assemblée de l'A.É.É.T.S. ; 

A.G.  Assemblée générale des membres de l'A.É.É.T.S. ; 
C.A.  Conseil dôadministration de l'A.É.É.T.S. ; 

 
C.E.  Comité exécutif de l'A.É.É.T.S. ; 

 
R.A.C.É.  Regroupement des activités et clubs étudiants ; 
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R.P.P.  Représentant par programme de l'É.T.S. ; 

 
R.E.  Représentants étudiants ; 

 
R.C.  Responsable de comité de l'A.É.É.T.S. ; 

 
Filiale  Endroit où un étudiant suit un programme de l'É.T.S. ; 

FDÉTS  Fonds de développement de lôÉcole de technologie supérieure 

Administrateur Membre du comité exécutif et autres personnes votantes ; Officier

 Représentant CRÉIQ, Représentant Résidence, Directeur de la 
rentrée, Directeur du fETSival et responsable informatique ; 

 
Réseau É.T.S.  Réseau ETS ; 

 
C.E.G.M.  Comité des étudiants en génie mécanique ; 

 
C.E.P.A.  Comité des étudiants en génie de la production automatisée ; 

 
C.E.G.E.  Comité des étudiants en génie électrique ; 

 
C.E.LOG  Comité des étudiants en logiciel 

 
C.E.TI  Comité des étudiants en technologie de lôinformation 

 
C.E.G.C  Comité des étudiants en génie de la construction 

 
J.E.T.S.  Journal des étudiants de lôÉcole de technologie supérieure ; 

 
Observateur  Toute personne étant invitée par le CE ou le CA ; 

 
Commission  Groupe  créé  par  le  CA  qui  a  pour  but  dôétudier  une 

problématique ; 

 
Fonction officielle  Toute fonction ou tout poste relié au CA, au CE ou à un de ses 

comités ; 

 
CRÉIQ  Comité de rayonnement des étudiants en ingénierie du Québec 

 
FCEEG  Fédération canadienne des étudiants et étudiantes en génie 

 
V.-P.  Vice-président 

 
Jour  Jour ouvrable 
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Semaine  Comporte cinq (5) jours ouvrables. 

 
Suffrage universel  Que  tous  les  membres  participent  à  lôélection  des  membres 

votants. 

 
Comité  Est considéré comme un comité tout regroupement étudiant de 

lôA.É.É.T.S.  dont  la  mission  rejoint  lôensemble  des  membres 
seulement  dans  un  but  précis.  Sont  considérés  comme  des 
comités de lôA.É.É.T.S. les comités décrits dans le document de 
régie interne. 

 
Sont  exclus  comme  comité  de  lôA.É.É.T.S.  les  comités 
dôorganismes comme la FCEEG et la CRÉIQ. Ceci nôinterdit pas 
une   étroite   collaboration  en  lôA.É.É.T.S.  et  les  organismes 
externes ainsi quôun support à tous les niveaux selon jugement 
du C.A.. 

 
Service  Reçoit lôappellation de service tout comité de lôA.É.É.T.S. dont les 

membres doivent payer pour obtenir ce service. Voici la liste : 

 
Å Le Resto-Pub le 100 Génie; 

Å Le dépanneur lôIngenium; 

Å Service technique AÉÉTS; 
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CHAPITRE 1 : STATUTS ET RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
SECTION 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Art. 1.1.1 Nom 

L'Association concernée par la présente charte est connue sous le nom de l'ASSOCIATION 
DES ÉTUDIANTS DE L'ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE INC. Ci-après nommée 
« A.É.É.T.S. »  ou  « Association »,  regroupe  les  étudiants  de  certificat,  premier  cycle, 
deuxième et troisième cycle de lôÉcole de technologie supérieure. LôA.É.É.T.S. fut incorporée 
le 19 novembre 1993 en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q. chap. C- 

38)  et  accréditée  le  13  décembre  1993  par  le  Ministère  de  lôÉducation  du  Québec 
conformément à la Loi A.3-01 sur lôaccréditation des Associations dôélèves ou dôétudiants. 

 
 

Art. 1.1.2 Sceau 

Le sceau dont lôimpression apparaît en marge est adopté et reconnu comme 
le sceau de lôAssociation. 

 
 

Art. 1.1.3 Sigle 

L'abréviation A.É.É.T.S. de même que le sigle apparaissant en marge, désigne lôAssociation 
des étudiants de lôÉcole de technologie supérieure Inc. 

 
 

Art. 1.1.4 Siège social 

LôA.É.É.T.S. a son siège social qui est situé au 1100, rue Notre-Dame Ouest, local A-1840, 
Montréal, Québec, H3C 1K3. 

 
 

Art. 1.1.5 Nature, buts et objectifs 

L'A.É.É.T.S. a pour but de promouvoir et défendre les droits et intérêts des étudiants de 
l'É.T.S.. L'A.É.É.T.S. a pour principaux objectifs les points suivants : 

 
a) regrouper, représenter et informer les étudiants membres ; 

 
b) représenter ses membres sur les plans académique, administratif, social, culturel 

et sportif ; 

 
c) favoriser les relations entre les étudiants membres, les professeurs, les chargés de 

cours et la direction ; 

 
d) organiser des activités qui soient de nature à profiter à l'ensemble des étudiants 

membres. 
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Art. 1.1.6 Pouvoirs généraux 

L'A.É.É.T.S. : 

 
a) est  le  seul  organisme  reconnu  pour  représenter  l'ensemble  des  étudiants  de 

l'É.T.S.; 

 
b) est le principal organisme de liaison entre les étudiants de l'É.T.S. et tout autre 

organisme.  Elle  peut  conclure  des  ententes  avec  des  organismes  étudiants 
indépendants, autres associations et fournisseurs ; 

 
c) peut faire des recommandations jugées opportunes à l'administration de l'É.T.S., 

ainsi qu'à tout autre organisme ; 

 
d) possède tous les pouvoirs, droits et privilèges qui lui sont conférés par sa charte 

de statuts et règlements. 

 
Art. 1.1.7 Pouvoirs spéciaux 

L'A.É.É.T.S. possède les pouvoirs de faire des règlements pour : 

 
a) ses statuts et ses règlements; 

 
b) assurer le respect de ses statuts, règlements et décisions par les membres; 

 
c) la  nomination,  les  fonctions,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  de  ses  officiers, 

administrateurs et ses employés ; 

 
d) l'achat, la vente, l'administration, la gestion, le contrôle de ses biens mobiliers; 

 
e) tous les postes en élection. 

 
Art. 1.1.8 Filiale/A.É.É.T.S. 

Groupement d'étudiants inscrits à l'É.T.S. dont le lieu d'étude principal n'est pas situé au 
siège social. 

 
Art. 1.1.9 Responsabilité légale 

LôAssociation sôengage par la présente à intervenir et à prendre fait et cause pour tout 
administrateur,  officier, agent ou représentant dûment autorisé, ainsi que leurs héritiers 
légaux  ou  ayant  droit,  et  à  défrayer  les  honoraires,  frais  judiciaires,  extrajudiciaires  et 
déboursés relativement à toute réclamation, action ou poursuite judiciaire, de quelque nature 
que ce soit, intentée à lôencontre des  dites personnes  pour toute action, fait ou geste 
accompli par ces derniers dans lôexercice de leurs fonctions pour et au nom de lôAssociation. 
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Art. 1.1.10 Dispositions grammaticales 

Dans les présents règlements et dans tous les autres que lôAssociation adoptera par la suite, 
sauf si le contexte prévoit le contraire, les termes au masculin ou au singulier comprennent le 
féminin ou le pluriel selon le cas, et vice-versa, et les renvois aux personnes comprennent 
les entreprises et les sociétés. 

 
Art. 1.1.11 Titres 

Les titres insérés dans les présents règlements et dans tous les autres que lôAssociation 
adoptera par  la  suite ont pour seul but de faciliter la lecture et ne doivent pas affecter 
lôinterprétation de ces règlements. 

 
Art. 1.1.12 Invalidité ou illégalité des dispositions 

Lôinvalidité ou lôillégalité dôune ou plusieurs dispositions du présent règlement général et 
de tous les autres que lôAssociation adoptera par la suite nôaura pas pour effet dôinvalider 
la totalité de ces règlements et ceux-ci demeureront en vigueur comme si les dispositions 
invalides ou illégales nôy avaient jamais été incluses. 
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SECTION 2 : MEMBRES 
 

 

Art. 1.2.1 Définition 

Sont membres de lôA.É.É.T.S. : 

 
a) tous les étudiants inscrits à l'É.T.S. qui ont payé leur cotisation étudiante ; 

 
b) toute autre personne désignée par l'A.G., conformément à toutes autres conditions 

d'admission   décrétées  par  résolution  de  l'A.G.,  le  tout  subordonnant  aux 
dispositions des présents règlements relatifs à la suspension, à l'expulsion et à la 
démission des membres sans droit de vote. 

 
c) Tout étudiant qui ne veut pas devenir membre de l'A.É.É.T.S. doit quand même 

s'acquitter de sa cotisation et signer une déclaration prévue à cet effet. 
 

Art. 1.2.2 Pouvoirs et devoirs 

Tout membre : 
 

a) peut et se doit d'assister et participer à toutes les réunions ordinaires ou spéciales 
des Assemblées générales ; 

 
b) a droit de parole et de vote aux Assemblées générales et à toute Assemblée 

spéciale des membres ; 

 
c) peut être candidat à tous les postes. 

 
d) a droit de vote aux élections (les votes par procuration ne sont pas valides) ; 

 
e) peut faire parvenir par écrit au C.E. tout grief et/ou suggestion visant à assurer le 

mieux-être des étudiants ; 

 
f) peut soumettre par écrit une demande d'amendement, d'abrogation ou dôaddition 

aux statuts et règlements de l'A.É.É.T.S. ; 
 

g) peut assister aux réunions régulières du C.A. à titre d'observateur lorsque invité 
par un des membres du C.A., sauf aux réunions à huis-clos ; 

 
h) doit se soumettre aux décisions de l'A.G. ainsi qu'aux règlements généraux de 

l'A.É.É.T.S. ; 
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Art. 1.2.3 Cotisation étudiante 

a) tous les étudiants inscrits à l'É.T.S. doivent obligatoirement payer leur cotisation à 
l'A.É.É.T.S. en même temps que les frais d'inscription de l'É.T.S. ; 

 
b) l'É.T.S. accepte de percevoir à titre de fiduciaire les cotisations pour l'A.É.É.T.S. en 

même temps que seront perçus les droits d'inscription et frais de scolarité dus à 
l'É.T.S. ; 

 
c) l'É.T.S. versera 80 % des sommes perçues pour le compte de l'A.É.É.T.S. quinze 

(15) jours après le début de la session concernée, le solde étant remis trente (30) 
jours après la date  limite de modification d'inscription sans mention au dossier 
universitaire ; 

 
d) la cotisation étudiante des membres est fixée par l'A.G.. Si durant une année il n'y 

a pas eu vote à cet effet, la cotisation précédente reste en vigueur ; 

 
e) remboursement: il n'y aura aucun remboursement, en aucun temps, en aucun cas, 

de la cotisation étudiante. 

 
f) la cotisation étudiante est de vingt-cinq dollars (25$) par session par étudiants pour 

tous les étudiants inscrits à lôÉcole de technologie supérieure. Une somme de trois 
dollars  (3  $)  par  membre  à  sa  dernière  session  du  1

er   
cycle  est  remise  à 

lôAssociation des diplômés de lôÉcole de technologie supérieure. 
 

Art. 1.2.4 Carte de membre 

La carte dôétudiant émise par lôÉcole de technologie supérieure à tous les étudiants inscrits 
est reconnue par lôAssociation comme carte de membre. Cette carte donne droit au porteur 
dôinspecter  les  livres,  mais  ce,  en  présence  du  trésorier  seulement,  et  également  de 
consulter les procès-verbaux des  assemblées non tenues à huis-clos en présence dôun 
membre du C.E. 
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Art. 1.2.5 Suspension/expulsion 

a) Tout membre de l'A.É.É.T.S. qui enfreint toutes dispositions des règlements de 
l'A.É.É.T.S.   ou  dont  la  conduite  ou  les  activités  sont  jugées  nuisibles  à 
l'A.É.É.T.S.  peut  être  suspendus  pour  une  période  déterminée  ou  expulsés 
définitivement  sur  résolution  de  l'A.G.  Dans  ces  deux  cas  (suspension  ou 
expulsion), aucune cotisation ne sera remboursée ; 

 
b) toute expulsion de l'A.É.É.T.S. doit être précédée d'une suspension ; 

 
c) toute suspension d'un membre de l'A.É.É.T.S. doit être basée sur des motifs 

jugés graves et justifiés et être votée aux deux tiers (2/3) par le C.A. ; 

 
d) une suspension est valide jusqu'à la prochaine A.G. ; 

 
e) une expulsion ne peut être votée à l'A.G. que suite à une suspension. 
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SECTION 3 : ÉLECTIONS 
 

 

Art. 1.3.1 Application 

Les dispositions de la présente section sôappliquent lors des élections générales et partielles. 

 
Art. 1.3.2 Calendrier des élections générales 

Voici un calendrier à titre dôexemple : 
 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

    Affichage  des 
postes   de 
directeur  et 
secrétaire 
dôélections  (10 
jours min.) 

     

   Le C.A. mandate 
un  directeur  et 
un  secrétaire 
dôélections 

Avis  dôélections 
(4 jours min.) 

  Mise  en 
candidature  (2 
jours min.) 

 Révision  des 
candidats par le 
C.E. 

Début  de  la 
campagne 
électoral (8 jours 
min.) 

Nomination  des 
officiers 
dôélections (7 
jours min.) 

   

  Fin  de  la 
campagne 
électoral 

Dernier jeudi de 
mars 

-Élections 

Affichage  des 
résultats  par  le 
comité 
dôélections 

 

Art. 1.3.3 Comité d'élections 

a) Les postes de directeur et de secrétaire dôélections seront affichés par un avis 
public au moins une (1) semaine précédant la sélection par le C.A.; 

 
b) au moins trois (3) semaines avant la tenue du scrutin pour les élections générales, 

le C.A. devra mandater deux (2) membres de lôAssociation, qui auront posé leur 
candidature  préalablement  au  C.A.,  excluant  les  membres  désirant  se  porter 
candidats, pour agir en tant que comité dôélections. En cas dôélection suivant la 
démission  dôun  membre  avant  le  31  décembre,   deux  membres  du  C.A. 
représenteront le comité dôélections pour ces dites élections; 

 
c) le mandat du comité d'élections se termine au C.A. suivant la tenue des élections. 
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Art. 1.3.4 Devoirs du comité dôélections 

a) il  doit  respecter,  faire  respecter  les  procédures  d'élections  et  rendre  le  vote 
disponible pour tous les membres ; 

 
b) il doit faire une campagne de publicité générale et impartiale sur la tenue et les 

procédures d'élections ; 

 
c) le directeur dôélections doit choisir au minimum deux (2) personnes, membres en 

règle de  l'A.É.É.T.S., à titre de scrutateurs. Ces personnes devront aussi être 
disponibles lors du dépouillement des votes ; 

 
d) il doit voir à lôimpression des bulletins de vote ; 

 
e) il doit décider du nombre de bureaux de scrutin ; 

 
f) il doit dresser la liste électorale et la présenter au C.E. pour adoption ; 

 
g) il doit se procurer des boîtes scellées pour recevoir les bulletins de vote ; 

 
h) il doit être présent lors du dépouillement du scrutin ; 

 
i) il doit gérer le budget mis à sa disposition par lôAssociation ; 

 
j) il doit faire, avant la fin de son mandat, un rapport auprès du C.A. ; 

 
k) il doit afficher au siège social, de même que sur les babillards de lôAssociation, un 

avis public mentionnant les candidats élus, le taux de participation et le taux de 
rejet au plus tard le vendredi suivant la fin de la période dôélections avant 17h00. 
Toute autre information ne sera disponible quôaux candidats concernés ; 

 
l) il doit remettre au C.E. les mises en candidature aux différents postes dôofficiers de 
lôA.É.É.T.S. et ce, à la fin de son mandat. 

 
Art. 1.3.5 Date des élections générales 

Les élections générales ont  lieu le dernier  jeudi du mois  de mars pour les postes de 
lôAssociation suivant soit les postes du C.E., les 8 RPPs et les 4 conseillers C.A. 
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Art. 1.3.6 Avis dôélections 

Dans les cinq (5) jours précédant la mise en candidature, le directeur des élections doit 
afficher au siège social, de même que sur les babillards de lôAssociation, un avis public 
mentionnant : 

 
a) la date, lôheure et lôendroit de la tenue de la mise en candidature ; 

 
b) la date, lôheure et lôendroit de la tenue des élections ; 

 
c) les règlements régissant les élections. 

 
Art. 1.3.7 Mise en candidature 

a) tout membre intéressé peut poser sa candidature à tous les postes en élections ; 

 
b) une personne ne peut pas être candidate simultanément pour les postes suivants : 

conseiller et/ou RPP et/ou poste du C.E. ; 

 
c) tout candidat devra présenter sa candidature à la secrétaire des élections ou à 

toute autre personne désignée à cette fin par le directeur des élections ; 

 
d) la période de mise en candidature dure au moins deux (2) jours. Elle se termine la 

journée   précédant  le  début  de  la  campagne  électorale.  Chaque  mise  en 
candidature doit comporter les renseignements suivants : 

 
(1) nom du candidat ; 
(2) adresse ; 
(3) numéro de téléphone ; 
(4) courriel ; 
(5) nom du programme auquel le candidat est inscrit ; 
(6) poste pour lequel l'étudiant pose sa candidature ; 
(7) les signatures de vingt-et-un (21) membres pour les RPP, il doit y avoir 

au moins seize (16) membres de leur concentration; 
(8) un texte de présentation dôau moins 200 mots ; 
(9) un texte de remerciement qui sera publié dans le JETS dôau moins 200 

mots ; 
(10) une photo couleur qui sera utilisé pour les élections, le JETS, lôagenda 

et le site Internet. 

 
e) le directeur des élections doit valider les candidatures. Les candidatures qui ne 

respectent pas les éléments mentioné ci-haut doivent être approuvé par le C.E. 
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Art. 1.3.8 Campagne électorale 

La campagne électorale débute la première journée ouvrable suivant la fin de la période 
de mise en candidature. Ladite campagne se termine à 18 h le mercredi, soit à la veille 
de lôélection. Elle a une  durée minimale de huit (8) jours. Toute publicité doit alors 
disparaître et est défendue jusqu'à la fin du dépouillement des votes. 

 
Art. 1.3.9 Dépenses électorales 

LôAssociation ne défraie pas le coût du matériel publicitaire de chaque candidat. 
 

Art. 1.3.10 Publicité 

Chaque  candidat  est  responsable  de  sa  propre  publicité  ou  peut  nommer  un 
responsable. Chaque candidat a à sa disposition, de façon équitable et juste, les divers 
médias de l'A.É.É.T.S. Toute publicité doit être autorisée par le directeur des élections 
avant  affichage.  La  publicité  ne  doit  aucunement  porter  atteinte à  la  réputation  de 
quiconque en aucune façon et doit respecté les conditions dôaffichage de lôA.É.É.T.S.. Le 
comité des élections est tenu responsable de lôaffichage. 

 
Art. 1.3.11 Bureaux de scrutin 

Les bureaux de scrutin doivent être dans des endroits accessibles à tous les membres. 
Les règlements dôélections doivent être affichés à la vue de tous les électeurs. Le scrutin 
doit être secret. Une photo de chaque candidat ainsi que son texte de présentation doit y 
être afficher. 

 
Art. 1.3.12 Bulletins de vote 

Les  bulletins  de  vote  portent  les  noms  des  candidats  par  ordre  alphabétique,  leur 
programme dôétude, ainsi que le nom du poste quôils convoitent. Les bulletins ne doivent 
porter aucune marque distinctive permettant de les reconnaître. Les bulletins de vote 
sont la responsabilité du comité dôélections. La dimension et la forme sont laissées à 
la discrétion du comité dôélections. Toutefois, lôespace réponse pour chaque question 
doit être facilement identifiable. À lôintérieur de lôespace  prévu à cette fin, tous les 
signes seront acceptés. Le bulletin devra être plié au minimum en deux avant dôêtre 
déposé dans la boîte de scrutin. Dans tout cas dôambiguïté, le bulletin de vote  sera 
rejeté. 

 
Art. 1.3.13 Heures des élections 

Les heures dôouverture et de fermeture des bureaux de scrutin sont déterminées par le 
comité des élections. Les bureaux de scrutin doivent être ouvert dôune durée minimum 
de huit (8) heures et devront rester ouvert jusquôà 20h00. 
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Art. 1.3.14 Officiers dôélections 

Les officiers dôélections doivent assurer le bon fonctionnement du bureau de vote auquel 
ils sont assignés. Ils sont nommés par le directeur des élections au moins sept (7) jours 
avant la tenue des élections et peuvent être rémunérés sous approbation du C.A.. Le 
directeur des élections ne peut en aucun cas remplir les fonctions dôofficier dôélections. 

 
a) En outre, les officiers dôélections: 

 
(1) doivent vérifier l'identité du votant, vérifier si son nom apparaît sur la liste 

officielle  d'inscription de la session scolaire courante, vérifier s'il est 
membre de l'A.É.É.T.S. et, dans l'affirmative, rayer son nom ; 

 
(2) doivent informer tous les votants des dates, lieux et emplacement des 

bureaux de vote en accord avec le directeur des élections ; 

 
(3) doivent  demeurer  à  leur  poste  ou  désigner  momentanément  une 

personne remplaçante ; 

 
(4) ne sont pas autorisés à faire de la publicité pour quelque candidat que 

ce soit les jours de scrutin ; 

 
(5) doivent recruter les personnes susceptibles de leur venir en aide le jour 

de scrutin et en aviser le directeur des élections ; 

 
(6) doivent  assister,  selon  le  jugement  du  directeur  des  élections,  au 

dépouillement des votes ; 

 
(7) doivent remplir tous les devoirs inhérents à leur fonction ; 

(8) ne peuvent en aucun cas être candidats. 

Art. 1.3.15 Droit de vote 

Tout membre en règle de lôAssociation a un droit de vote pour chacun des postes où il y 
a élection. Aucun vote par procuration et anticipation nôest accepté. 

 
Art. 1.3.16 Vote pour la chaise 

Les membres ont droit de voter en faveur ou en défaveur dôun ou des candidats, et ce 
pour tous les postes en élection. 

 
Art. 1.3.17 Identification des électeurs 

Lôélecteur doit sôidentifier auprès du scrutateur en lui présentant sa carte dôétudiant. 
Après identification, le scrutateur remet à lôélecteur un bulletin de vote officialisé. 
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Art. 1.3.18 Égalité après dépouillement 

Le directeur dôélection exerce son droit de vote dès lôouverture des bureaux de scrutin. 
Son bulletin est déposé dans une enveloppe scellée et un officier appose ses initiales 
avant le dépôt dans la boite de scrutin. En cas dôégalité après dépouillement, il y a 
recomptage. Si lôégalité persiste, cette enveloppe est ouverte et le vote du directeur 
dôélections détermine le vainqueur. Autrement, lôenveloppe est détruite sans avoir été 
ouverte. 

 
Art. 1.3.19 Dépouillement 

Le dépouillement des boîtes de scrutin se fait à huis clos par le comité dôélections et 
les  scrutateurs. Les bulletins de votes sont conservés pour une période de trois (3) 
jours  suivant  les  élections.  Sôil  nôy  a  aucune  contestation,  le  directeur  voit  à  la 
destruction de la totalité des bulletins de vote. 

 
Art. 1.3.20 Contestation 

Toute contestation doit être présentée par écrit, au directeur des élections dans les 
trois (3) jours  suivant la fin du scrutin. Le directeur étudie la contestation et voit à 
rendre jugement dans les plus brefs délais. Sa décision est finale et sans appel. 

 
Art. 1.3.21 Vacance 

Dans le cas où lôun des postes du C.A. est laissé vacant, le C.E. doit procéder à 
lôannonce  dôélections.  Lôaffichage  doit  durer  au  moins  dix  (10)  jours.  Toutes  les 
candidatures recueillies sont ensuite soumises au C.A. qui élit les nouveaux occupants 
des postes à combler. 

 
Après deux (2) annonces successives, un poste vacant pourra être comblé par un 
candidat,  sans  réaffichage  préalable  du  poste.  La  candidature  devra  toutefois  être 
soumise à lôapprobation du C.A.. 

 
Les postes de conseiller sont considérés comme un seul poste en ce qui a trait à 
lôaffichage. 

 
Advenant la démission de la majorité des membres du C.E., le C.A. doit être convoqué 
par les membres du C.E. toujours en poste dans les trois (3) jours suivants pour nommer 
un comité  dôélections  qui est tenu de déclencher  des élections générales. Le C.A. 
nomme  aussi  trois  (3)  administrateurs  chargés  de  gérer  les  affaires  courantes  de 
lôAssociation durant lôintérim. 
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Art. 1.3.22 Procédures de transfert de pouvoirs 

Les membres du C.E. sortant doivent remettre au plus tard le dernier vendredi du mois 
dôavril toutes les clefs à la permanence et les livres comptables, chéquiers, etc. reliés à 
lôexercice de leur fonction  respective au trésorier de lôexécutif nouvellement élu. Ils 
doivent présenter au C.A. de même quôà  leurs successeurs un rapport écrit sur leurs 
activités pendant lôannée. Ils doivent également, advenant quôils soient signataires à lôun 
des comptes de lôAssociation, résilier leur signature. 

 
Le nouveau président voit à la bonne marche des procédures de passation des pouvoirs 
et le nouveau trésorier voit à ce que les nouveaux signataires des comptes entrent en 
fonction dès que possible. 

 
Un comité formé du président et trésorier sortants et des nouveaux président et trésorier 
se rencontre au sujet des employés permanents de lôAssociation. 

 
Le trésorier sortant et le nouveau trésorier établissent ensemble les budgets de la 
prochaine année. 

 

Le mandat du nouveau C.A. débute le 1
er  

mai et se termine le 30 avril de lôannée 
suivante. Il y aura un mois de collaboration entre les membres votants sortants et les 
membres votants entrants de manière à sôassurer dôune transmission efficace du savoir. 
Il est souhaitable quôune documentation concise et précise sur les activités des membres 
votants soit produite par chacun tout au cours de leur mandat. 

 
Art. 1.3.23 Élections partielles 

Dans le cas dôélections partielles, la majorité des règles précédentes sôappliquent sauf 
les points suivant : 

 
a) le comité dôélections est formé de membres votants. La nomination de ce comité 

devra se faire au plus tard le 31 septembre ; 
b) la  période  dôaffichage  des  postes  en  élection  début  au  plus  tard  le  31 

septembre. Le V.P. aux Communications est en charge de cette affichage ; 
c) les postes en élection sont les quatre (4) postes des R.É.s ; 
d) la durée du mandat des R.É.s est du 1 novembre au 31 octobre de lôannée 

suivante ; 
e) une période de transition dôun mois avant la fin du mandat des R.É.s sortant doit 

être respecté pour la transition du savoir ; 
f) les élections partielles pour les R.É.s se déroule au maximum le dernier jeudi 

dôoctobre ; 
g) la campagne électorale est de 4 jours et se termine la journée précédent les 

élections partielles ; 
h) le  C.E.  reçoit  les  mises  en  candidature  avant  la  campagne  électorale  pour 

approbation ; 
i) la  mise  en  candidature  dure  au  minimum  deux  (2)  jours  et  se  termine  au 

maximum la journée précédent lôapprobation par le C.E. ; 
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Art. 1.3.24 Élections spéciales 

Les élections spéciales adviennent dans le cas où un nouveau poste votant est créé 
au sein de  lôA.É.É.T.S.. Elles suivent les règles des élections partielles sauf pour le 
point suivant : 

 
a) la période du mandat du nouveau poste est fixée par le C.A. ; 
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SECTION 4 : RÉFÉRENDUM 
 

Art. 1.4.1 Directeur du référendum 

Le directeur du référendum est nommé par le C.A. de lôA.É.É.T.S. et doit être membre 
de lôA.É.É.T.S.. Ce dernier doit être dôune neutralité absolue au cours de la campagne. 
Le directeur du référendum a les mandats suivants : 

 
a) il doit surveiller la campagne référendaire et faire observer les règlements qui y 

sont rattachés ; 
 

b) il fixe lôhoraire de scrutin, entre les dates fixées par le C.A. ; 

 
c) il gère le budget mis à disposition par le C.A. ; 

 
d) il doit obtenir une liste à jour des membres via la permanence de lôA.É.É.T.S. ; 

 
e) il fait imprimer les bulletins de vote ; 

 
f) il est responsable des boîtes de scrutin ; 

 
g) il trouve des scrutateurs et des officiers de référendum qui devront rester pour le 

dépouillement du scrutin ; 

 
h) il dépouille le scrutin ; 

 
i) il doit présenter au C.A. les résultats du référendum et un bilan financier; 

 
j) il gère les votes postaux ; 

 
k) Son mandat se termine au C.A. suivant la fin du référendum. 

 
Art. 1.4.2 Scrutateurs/officiers 

Les  scrutateurs  et  les  officiers  sont  choisis  par  le  directeur  du  référendum.  Ces 
derniers   doivent  être  dôune  neutralité  absolue  au  cours  de  la  campagne.  Les 
scrutateurs doivent dépouiller le scrutin avec le directeur du référendum. Les officiers 
sôassurent du bon déroulement lors de la ou des journée(s) du scrutin. Ils sont aussi 
en  charge  des  bureaux  de  scrutin.  Le  nombre  dôofficiers  et  de  scrutateurs  est 
déterminé par le C.A.. 

 
Art. 1.4.3 Droit de vote 

Seuls les membres en règle de lôA.É.É.T.S. ont un droit de vote. 

 
Art. 1.4.4 Question 

Un seul sujet est abordé lors dôun référendum. Le nombre de questions et la forme 
restent à la discrétion du C.A.. 
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Art. 1.4.5 Date et heure 

Un référendum doit être tenu pour la session dôautomne entre le 15 septembre et le 30 
novembre, pour la session dôhiver entre le 15 janvier et le 31 mars tel que le prévoient 
les termes de la loi.  Aucun référendum ne peut être tenu à la session dôété. Les 
heures pour la tenue dôun référendum doivent être comprises entre 8h30 et 20h30. La 
durée du référendum est déterminée par le C.A. 

 
Art. 1.4.6 Publicité 

Le bon goût, la dignité et le respect sont de rigueur. Le directeur a le droit dôinterdire 
toute  publicité  quôil  juge  non  convenable.  De  plus  aucune  publicité  ne  doit  être 
présente  sur  le  site  de  lôA.É.É.T.S.  les  jours  de  scrutin,  seul  les  publicités  de 
lôA.É.É.T.S., encourageant ses  membres à se prévaloir de leur droit de vote, sont 
acceptées. 

 
Art. 1.4.7 Bureaux de scrutin 

Les bureaux de scrutin sont situés dans un endroit accessible à tous les membres. 
Les règlements sont affichés à la vue de tous les électeurs. Le scrutin étant secret, 
des isoloirs sont  disposés pour permettre aux membres dôexercer leur droit de vote 
librement. 

 
Art. 1.4.8 Identification 

Afin de se prévaloir de leur droit de vote, les membres doivent sôidentifier et présenter 
leur carte étudiante aux officiers de référendum. 

 
Art. 1.4.9 Boîte de scrutin 

La boîte de scrutin est la responsabilité du directeur du référendum. La dimension et la 
forme sont laissées à la discrétion du directeur du référendum. Toutefois, un dispositif 
sôassurant que la boîte  demeure fermée pour la durée du référendum doit être en 
place. Les boîtes de scrutin sont ouvertes uniquement à la fin du référendum. 

 
Art. 1.4.10 Bulletin de vote 

Les bulletins de vote sont la responsabilité du directeur du référendum. La dimension 
et la forme sont laissées à la discrétion du directeur du référendum Toutefois, lôespace 
réponse pour chaque question doit être facilement identifiable. À lôintérieur de lôespace 
prévu à cette  fin,  tous les signes  seront  acceptés. Le  bulletin devra être  plié au 
minimum  en  deux  avant  dôêtre  déposé  dans  la  boîte  de  scrutin.  Dans  tout  cas 
dôambiguïté, le bulletin de vote sera rejeté. 

 
Art. 1.4.11 Vote postal 

Les membres stagiaires peuvent se prévaloir de leur droit de vote par un envoi postal 
effectué par le directeur du référendum de lôA.É.É.T.S.. Lôenveloppe est ouverte lors 
du dépouillement. La lettre doit être envoyée aux membres au minimum 10 jours avant 
le début du scrutin. 
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Art. 1.4.12 Égalité après dépouillement 

Le directeur du référendum exerce son droit de vote dès lôouverture des bureaux de 
scrutin.  Son  bulletin  est  déposé  dans  une  enveloppe  scellée  et  un  officier  du 
référendum y appose ces  initiales avant le dépôt dans la boite de scrutin. En cas 
dôégalité après dépouillement, il y a  recomptage. Cette enveloppe est ouverte et le 
vote du directeur du référendum détermine le vainqueur. Autrement, lôenveloppe est 
détruite sans avoir été ouverte. 

 
Art. 1.4.13 Quorum 

Lors dôun référendum, le quorum est établi à dix pour cent (10%) de tous les membres 
de lôA.É.É.T.S.. 

 
Art. 1.4.14 Dépouillement 

Le  dépouillement  des  boîtes  de  scrutin  se  fait  à  huis  clos  par  le  directeur  du 
référendum et les scrutateurs. Les bulletins de votes sont conservés pour une période 
de trois (3) jours suivant le référendum. Sôil nôy a aucune contestation, le directeur voit 
à la destruction de la totalité des bulletins de vote. 

 
Art. 1.4.15 Résultat de la consultation 

Lors dôun référendum, la majorité absolue est en vigueur, soit cinquante pour-cent 
(50%) des membres consultés plus un vote. 

 
Art. 1.4.16 Contestation 

Toute contestation doit être présentée par écrit, au directeur du référendum dans les 
trois (3)  jours  suivant la fin du scrutin. Le directeur étudie la contestation et voit à 
rendre jugement dans les plus brefs délais. Sa décision est finale et sans appel. 

 
Art. 1.4.17 Déclenchement dôune A.G. 

Une assemblée générale doit être déclenchée dans les cinq (5) jours suivant la fin du 
scrutin, afin  de dévoiler les résultats de la consultation et entériner les propositions 
officielles qui y sont  rattachées. Les membres présents sont tenus de respecter le 
résultat dôun référendum. 
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SECTION 5 : LôASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 

Art. 1.5.1 Assemblée générale annuelle 

Lôassemblée annuelle des membres doit être convoquée par le C.A. dans les six (6) 
mois qui suivent la fin de lôannée fiscale avec un délai minimum de cinq (5) jours. Les 
membres  y  sont  convoqués  pour  prendre  connaissance  du  rapport  du  vérificateur 
comptable externe. Toute modification aux présents règlements doit être approuvée lors 
de cette assemblée. 

 
Tous les membres de l'A.É.É.T.S. peuvent y assister, de même que les observateurs, 
sous réserve de l'approbation majoritaire de l'Assemblée. 

 
Art. 1.5.2 Assemblée générale spéciale 

Toutes les A.G. spéciales des membres seront tenues au siège social de l'A.É.É.T.S. 
ou à tout autre endroit, selon les circonstances. Le C.E. et le C.A. pourront convoquer 
de telles assemblées. De plus, le C.E. sera tenu de convoquer une A.G. spéciale sur 
demande écrite à cette fin, signée par au moins cinquante (50) membres en règle, et 
cela dans les dix (10) jours suivant la réception de ladite demande. Elle devra spécifier 
le but et les objets d'une telle assemblée. 

 
Toutes les procédures régulières seront abolies. L'ordre du jour ne devra comporter 
que les  points  ayant fait l'objet de la demande de tenue d'une assemblée générale 
spéciale. Seuls les  points à l'ordre du jour devront faire l'objet de discussions. Le 
président d'assemblée pourra cependant inscrire tout autres points au projet dôordre 
du jour de la prochaine Assemblée générale. 

 
Tous les membres de l'A.É.É.T.S. peuvent y assister, de même que les observateurs, 
sous réserve de l'approbation majoritaire de l'Assemblée. 

 
Art. 1.5.3 Avis de convocation 

Toute A.G. des membres sera convoquée durant l'année scolaire au moyen d'un avis 
public affiché au siège social de l'A.É.É.T.S., au moins cinq (5) jours avant la tenue de 
l'Assemblée. Si une A.G.  devait être convoquée durant une période d'interruption des 
activités de l'É.T.S. pour des motifs jugés sérieux et urgents, un avis écrit sera transmis 
par la poste à la dernière adresse connue de  chacun des membres, au moins une 
semaine avant la tenue de l'Assemblée. L'avis de convocation devra indiquer la date, 
l'heure, l'endroit et l'ordre du jour de l'Assemblée. On ne peut invalider une assemblée 
pour des avis de convocation qui n'auraient pas été reçus. 
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Art. 1.5.4 Devoirs et pouvoirs 

L'Assemblée générale : 

 
a) est l'autorité suprême de l'A.É.É.T.S. ; 

 
b) adopte et modifie la charte et les règlements généraux de l'A.É.É.T.S. ; 

 
c) approuve ou non les rapports du C.E. et du C.A. ; 

 
Art. 1.5.5 Quorum 

Le quorum requis pour une A.G. est de trente (30) membres. 

 
Art. 1.5.6 Droit de parole 

Tous les membres de l'A.É.É.T.S. ont droit de parole aux A.G.. Toute autre personne 
présente a le droit de parole aux A.G. si elle obtient l'accord du président d'assemblée et 
si l'assemblée ne se tient pas à huis-clos. Toute personne prenant la parole au cours 
d'une A.G. doit se nommer, indiquer le  département où elle est inscrite et s'adresser 
uniquement au président d'assemblée. 

 
Art. 1.5.7 Droit de vote 

À toutes les A.G. des membres de l'A.É.É.T.S., seuls les membres en règle ont droit de 
vote, chacun ayant droit à un seul vote. Les votes par procuration ne sont pas valides. 
En cas d'égalité, et dans  ce cas seulement, le président d'assemblée peut prendre 
position et briser l'égalité. 

 
Art. 1.5.8 Droit de proposition 

Seuls les membres en règle ont droit de proposition aux A.G.. Cependant, lors de 
lôassemblée générale annuelle, pour quôune proposition ordinaire soit acceptable, un avis 
de motion écrit devra être remis au C.E. deux (2) heures avant la tenue de lôassemblée. 

 
Art. 1.5.9 Ordre du jour 

L'ordre du jour des A.G. des membres est préparé par le C.E. et doit être soumis à l'A.G. 
au  début  de  la  séance  pour  décision.  Le  président  d'assemblée  se  garde  le  droit 
d'inscrire un nouveau point avec l'accord des membres, excluant les AG spéciales. 

 
Art. 1.5.10 Président d'assemblée 

Le président du C.E. agira à titre de président dôassemblée à moins que, sur proposition, 
l'assemblée  ne  désigne  un  remplaçant.  Le  président  dirige  lôassemblée  selon  les 
procédures prévues au  Code Morin, à moins que ces dernières ne sôopposent aux 
statuts et règlements de lôAssociation. Dans un tel cas, ces derniers ont préséances. 
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Art. 1.5.11 Secrétaire d'assemblée 

Le vice-président aux communications agira comme secrétaire aux A.G., à moins que, 
sur proposition, lôassemblée ne désigne un remplaçant. 

 
Art. 1.5.12 Huis clos 

Toute personne a droit d'assister aux A.G. de l'Association, sauf lorsque l'A.G. ordonne 
le huis clos. L'A.G. se réserve le droit d'autoriser la présence d'un invité lors d'un huis 
clos. 
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SECTION 6 : LE CAMP DôORIENTATION 
 

Art. 1.6.1 Nature et pouvoirs 

Le rôle du camp est de faire le point sur les activités de lôAssociation et dôen déterminer, 
dans les grandes lignes, les orientations quôelle doit prendre. Le camp doit recommander 
les orientations semestrielles de lôAssociation au C.A.; 

 
Art. 1.6.2 Composition 

Les participants au camp de lôAssociation sont les membres du C.E., les directeurs des 
comités ou commissions de lôAssociation, les gérants des services, les représentants par 
programme,  les  représentants  étudiants,  les  officiers  ,les  représentants  des  clubs 
nommés au R.A.C.É. et tout autre personne dont le C.E. juge la présence pertinente à 
ce dernier. 

 
Art. 1.6.3 Avis de convocation 

Un avis contenant la date, lôheure et le lieu du camp et lôhoraire des ateliers sont affichés 
au siège  social de lôAssociation au moins cinq (5) jours avant la date prévue pour le 
camp et envoyés à chacun des membres composant le camp. 

 
Art. 1.6.4 Quorum 

Le quorum est fixé à 10 membres votants permis à lôArt. 1.7.9. 

 
Art. 1.6.5 Droit de parole, de proposition et de vote 

Tous les membres du camp ont droit de parole et de proposition lors de lôassemblée 
plénière du camp. Cependant, seuls les membres votants du C.A. ont droit de vote. Le 
président de lôAssociation peut, sôil le juge opportun, inviter toute autre personne à venir 
sôexprimer lors du camp. En cas dôégalité, la voix du président dôassemblée tranche. 

 
Art. 1.6.6 Fréquence des séances de délibérations 

Un camp doit être tenu pour une première fois par la nouvelle administration avant le 
15 octobre. Un deuxième doit également être tenu avant le15 février. 

 
Art. 1.6.7 Président et secrétaire dôassemblée 

Le président du C.E. et le vice-président aux communications agissent respectivement 
comme président et secrétaire dôassemblée. Lôassemblée peut toutefois sur proposition 
leur désigner des  remplaçants. Le président dirige lôassemblée selon les procédures 
prévues  au  Code  Morin,  à  moins  que  ces  dernières  ne  sôopposent  aux  statuts  et 
règlements de lôAssociation. Dans un tel cas, ces derniers ont préséances. 

 
Art. 1.6.8 Huis clos 

Advenant que le besoin se fasse sentir, lôassemblée peut jeter le huis clos sur ses 
travaux. Dans  un tel cas, toute personne non-membre du C.A. doit être invitée pour 
pouvoir y assister. 
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SECTION 7 : LE CONSEIL DôADMINISTRATION 
 

Art. 1.7.1 Nature et pouvoirs 

Le C.A. est lôautorité de lôAssociation entre les assemblées générales. Il a juridiction sur 
toutes les opérations de lôAssociation et en est responsable, sauf dans les dispositions 
contraires du présent  règlement. Il doit se conformer aux décisions de lôassemblée 
générale. Il possède les pouvoirs de voter les règlements et résolutions relatifs au bon 
fonctionnement de lôAssociation, notamment quant aux membres, quant à la tenue des 
assemblées et aux activités de tout organisme qui a des relations avec les membres de 
lôAssociation, quant à tout acte juridique posé par lôAssociation, quant à la discipline des 
membres en ce qui a trait à lôAssociation. Il contrôle complètement tous les biens et 
privilèges de lôAssociation; il approuve, modifie ou rejette tout budget ou dépense. De 
plus, le C.A.  peut établir différents comités (organismes exécutifs ou consultatifs) et 
différentes commissions (organismes  dôétudes  et  de  suggestions)  suivant  les 
dispositions du présent règlement général. Les membres du C.A. sont libres dôaller et 
venir dans tout comité et activité de lôAssociation et ce afin dôassurer pleinement leurs 
responsabilités légales. Dans le cas où lôadministrateur nôest pas satisfait des activités 
et/ou manières dôopérer dôun comité, dôune activité ou dôun service, il devra uniquement 
sôadresser aux directeurs, aux gérants ou au  président de lôA.É.É.T.S. pour régler le 
problème. Pour des raisons de sécurité, le C.A. ou le C.E. peut limiter ce droit. 

 
Le C.A. a les mandats suivants : 

 
a) il prend connaissance des activités des divers comités de l'A.É.É.T.S ; 

 
b) il veille à la nomination des membres des comités de l'A.É.É.T.S ; 

 
c) il peut mandater toute personne, ou comité, qui puisse l'aider dans ses fonctions ; 

 
d) il peut requérir les services d'employés qui ne sont pas nécessairement membres 

de l'Association pour exécuter des tâches précises ; 

 
e) il se réunit de façon régulière et périodique pour traiter des affaires courantes 

(généralement  selon  un  rythme  hebdomadaire)  et  peut  se  réunir  de  façon 
extraordinaire lorsque le besoin s'en fait sentir (journées ou fins de semaine de 
travail).  Dans  tous  les  cas,  le  président  a  la  responsabilité  de  prévenir  les 
membres et de s'assurer de leur présence ; 

 
f) il autorise toutes les subventions et projets après étude et accord de la majorité des 

membres du C.A. ; 

 
g) il est le seul à prendre des décisions quant à l'administration, aux demandes de 

projets ou  de  subvention de l'A.É.É.T.S. mais il doit s'en remettre au C.E. pour 
faire exécuter ses décisions ; 
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h) il a le pouvoir de rejeter ou d'entériner les décisions qui ont été prises par le C.E. 
en dehors des assemblées du C.A. ; 

 
i) il a le pouvoir de réglementer les procédures administratives et financières ; 

 
j) il adopte ou modifie le budget présenté par le trésorier au nom de divers comités de 

l'A.É.É.T.S ; 
 

k) il présente à l'A.G. le bilan de l'A.É.É.T.S. et les prévisions budgétaires de l'année 
en cours ; 

 
l) il fixe l'échéancier des élections à la fin de son mandat ; 

 
Art. 1.7.2 Composition 

Le C.A. se compose de vingt-quatre (24) administrateurs, soit : 

 
a) de sept (7) membres du C.E., selon les règles dôattribution des sièges de lôArt. 

1.8.2 du présent règlement général ; 

 
b) de trois (3) représentants étudiants selon les règles dôattribution des sièges de 
lôArt. 1.9.2 du présent règlement général ; 

 
c) de huit(8) représentants par programme selon les règles dôattribution des sièges 

de lôArt. 1.10.2 du présent règlement général ; 

 
d) de cinq (5) conseillers selon les règles dôattribution des sièges de lôArt. 1.11.2 du 

présent règlement général ; 
 

Art. 1.7.3 Conditions dôéligibilité 

Les membres du C.A. : 

 
a) doivent être des étudiants inscrits à un programme menant à un diplôme de 

l'É.T.S., au moment de lôélection et pour tout le terme du mandat ; 

 
b) doivent être membres de l'A.É.É.T.S. ; 

 
c) ne doivent occuper qu'une seule fonction au sein de l'A.É.É.T.S., sauf dans le cas 

des représentants étudiants (Art. 1.9.2) et des officiers (Art. 1.12.2) ; 

 
d) ne doivent pas être en tutelle ou en voie de lôêtre dans leur cheminement scolaire, 

ou être soumis à une possible expulsion lors de la mise en candidature ; 

 
e) ne doivent par avoir été révoqués, suspendus ou expulsés par le C.A. lors dôun 

mandat précédent dans une fonction de lôA.É.É.T.S. ou dôun de ses comités ; 

 
f) doivent avoir être souscrits au code de conduite et éthique de lôAssociation (voir 

annexe). 
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Art. 1.7.4 Durée du mandat 

Le mandat de chacun des administrateurs et du président dôassemblée est dôun (1) an. 

 
Art. 1.7.5 Rôle des administrateurs 

Lôadministrateur : 

 
a) est lôintermédiaire entre le C.A. et les membres de lôAssociation ; 

 
b) doit  exprimer au C.A. lôopinion et les désirs de  la majorité des membres de 
lôAssociation ; 

 
c) doit faire en sorte que les membres de lôAssociation soient informés des décisions 

prises par le C.A. ; 

 
Art. 1.7.6 Assemblées régulières 

Le lieu, la journée, lôheure et la fréquence des réunions sont fixés par résolution du C.A. 
lors de la première assemblée du C.A. de la session en cours. 

 
Art. 1.7.7 Assemblées spéciales 

Une assemblée spéciale du C.A. sera tenue dans les trois (3) jours suivant la réception 
par le C.E. dôune demande dûment signée par au moins trois (3) membres du C.A. 

 
Art. 1.7.8 Avis de convocation 

Toute assemblée du C.A. sera convoquée au moyen dôun avis public affiché au siège 
social de lôAssociation, à un ou plusieurs endroits préalablement connus des membres 
du C.A., au moins  vingt-quatre (24) heures avant la tenue de lôAssemblée. Lôavis de 
convocation devra indiquer la  date,  lôheure, lôendroit et, dans le cas dôune assemblée 
spéciale, les buts de lôassemblée. 

 
Art. 1.7.9 Quorum 

Le quorum requis pour une assemblée du C.A. est de douze (12) membres votants, si 
tous les postes votants du CA sont comblés et occupé par des individus différents. Dans 
le cas contraire, soit  quôune personne occupe deux fonctions dôadministrateur (dualité 
administrative) ou encore quôil y a vacance au poste, le quorum est diminué de un (1) 
membres à chaque deux (2) dualités  administratives et/ou une (1) vacance. Le seuil 
minimum du quorum est de neuf (9) membres votants. Le président dôassemblée doit 
toujours vérifier le quorum avant quôune assemblée ne soit  ouverte et sôassurer du 
maintien du quorum tout au long de celle-ci sôil y a proposition de recomptage par un des 
membres. 

 
Art. 1.7.10 Droit de parole 

Tous les membres de lôAssociation ont droit de parole aux assemblées du C.A. sôils en 
reçoivent la permission du président dôassemblée. 
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Art. 1.7.11 Droit de proposition et de vote 

Seuls les membres du C.A. ont droit de vote aux assemblées du C.A. Le président 
dôassemblée ne vote quôen cas dôégalité. Dans un tel cas, son vote tranche. Toutes les 
questions soumises au C.A. seront tranchées à la majorité absolue (50% des votes plus 
une voix), chaque membre du C.A. ayant droit à un seul vote. 

 
Art. 1.7.12 Vote par procuration 

Aucune procuration nôest valide pour les assemblées du C.A.. 
 

Art. 1.7.13 Ordre du jour 

Lôordre du jour des assemblées régulières est préparé par le C.E. et doit être soumis à 
lôassemblée  au début de la séance pour décision. Lôordre du jour des assemblées 
spéciales est préparé par le C.E. avec les demandeurs. Seuls les sujets mentionnés à 
lôordre du jour peuvent être discutés lors dôune assemblée spéciale. 

 
Art. 1.7.14 Président dôassemblée 

Le président dôassemblée est élu par le C.A. pour une durée dôun an en début de mandat 
du C.E. suite à un avis public dôau moins cinq (5) jours. Il ne peut ni être membre du 
C.A., du C.E. ni être officier de lôA.É.É.T.S. Il ne doit appartenir à aucun comité et service 
de lôA.É.É.T.S.. Le président dôassemblée : 

 
a) dirige les assemblées du C.A. selon le code de procédures en vigueur ; 

 
b) voit à interpréter les règlements de lôAssociation lors des assemblées ; 

 
c) nôa pas droit de vote, sauf en cas dôégalité lors dôun vote sur une question au cours 

dôune assemblée; dans ce cas, il dispose dôun vote pour lui permettre de briser 
lôégalité. 

 
Le président dôassemblée peut démissionner en remettant une lettre à cet effet au C.E. 
Sa démission devient effective au moment de sa lecture devant le C.A.. 

 
Art. 1.7.15 Secrétaire dôassemblée 

Le vice-président aux communications agira comme secrétaire régulier aux assemblées 
du C.A.. Sôil est absent, le C.A. voit à lui faire élire un représentant en début de séance. 
Si le C.A. le désir, une autre personne peut être nommée secrétaire dôassemblé jusquôà 
la fin du mandat du C.A.. 
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Art. 1.7.16 Absence du président dôassemblée et/ou du secrétaire dôassemblée 

Si,  pour   quelque  raison  que  ce  soit,  le  président  dôassemblée  ou  le  secrétaire 
dôassemblée ne peuvent être présent à une assemblée, le président de lôA.É.É.T.S. ou 
un autre membre du C.A. procède à lôélection à main levée dôun remplaçant pour cette 
assemblée seulement. 

 
Art. 1.7.17 Huis clos 

Advenant que le besoin se fasse sentir, le C.A. peut jeter le huis clos sur ses travaux. 
Dans un tel cas, toute personne non-membre du C.A. doit être invitée par le CA pour 
pouvoir assister à la séance. 
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SECTION 8 : LE COMITÉ EXÉCUTIF 
 

Art. 1.8.1 Nature et pouvoirs 

Le C.E. se doit dôadministrer les affaires courantes de lôAssociation et de représenter 
officiellement  lôAssociation  vis-à-vis  les  divers  organismes,  instances  et  personnes 
extérieures. Il doit tout mettre en îuvre pour appliquer les décisions prises par le C.A. et 
les assemblées générales. Le C.E.  traite préalablement toutes questions devant être 
soumises au C.A. Il peut aussi prendre des décisions concernant tout dossier urgent, à la 
condition cependant dôen faire rapport obligatoirement au C.A. Il est aussi responsable 
de la conservation des archives, des documents et du sceau de lôAssociation. 

 
De plus, le C.E. a les mandats suivants : 

 
a) il veille à ce que la charte des statuts et règlements de l'A.É.É.T.S. soit accessible 

à ses membres ; 

 
b) au début de chaque session, l'exécutif doit présenter un programme et un budget 

des activités prévues pour la session en cours ; 

 
c) il autorise toutes les dépenses relatives au bon fonctionnement et à la tenue des 

activités courantes de l`A.É.É.T.S. ; 

 
d) il convoque les A.G. régulières et spéciales. 

 
Art. 1.8.2 Composition 

Le C.E. se compose de sept (7) membres, à savoir dôun président, dôun vice-président 
aux communications, dôun trésorier, dôun vice-président aux services, dôun vice-président 
aux  affaires  académiques,  dôun  vice-président  aux  affaires  étudiantes  et  dôun  vice- 
président aux affaires externes. 

 
Art. 1.8.3 Conditions dôéligibilité 

Les membres du C.E. ont les mêmes conditions dôéligibilité que les membres du C.A.. 

 
Tout candidat au poste de président du C.E. doit avoir à son actif un minimum dôune 
session à temps complet terminée pour être éligible. 

 
Art. 1.8.4 Durée du mandat 

Le mandat des membres du C.E. est dôun (1) an. 

 
Art. 1.8.5 Président 

Le  président  veille  à  l'exécution  des  décisions  prises  par  l'A.G.  et  le  C.A..  Par 
conséquent : 

 
a) il doit prendre connaissance des présents règlements au début de son mandat ; 

 

b) il est le président du C.E. et du C.A. ; 
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c) il peut être membre invité de tous les comités de lôA.É.É.T.S. et a droit de parole ; 

 
d) il s'occupe activement de la mise en application des différentes résolutions ; 

 
e) il assure la collaboration de l'É.T.S. lorsque nécessaire ; 

 
f) il préside aux réceptions officielles de l'A.É.É.T.S. ; 

 
g) il veille à coordonner les services fournis par l'A.É.É.T.S. ; 

 
h) il  veille  au  respect  des  objectifs  généraux  et  des  politiques  générales  de 

l'A.É.É.T.S. ; 

 
i) il  est  un  des  signataires,  conjointement  avec  un  des  trésoriers,  de  tous  les 

documents d'ordre financier et légal ; 

 
j) il peut déléguer des tâches à un autre membre du C.E. ; 

 
k) il assume toute autre fonction qui lui est conférée par le C.A. ; 

 
l) au  terme  de  son  mandat,  il  prépare  avec  le  C.E.  un  rapport  détaillé  de  son 

administration conjointement avec son exécutif. Ce rapport doit être présenté au 
CA pour approbation et déposé ensuite dans les archives de l'A.É.É.T.S. ; 

 

 
 

Art. 1.8.6 Vice-président aux communications 

a) il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il  sôassure  de  mettre  en  place  et  dôutiliser  efficacement  les  méthodes  de 

communications  avec  les  membres  de  lôassociation,  soit  le  JETS,  bulletin 
hebdomadaire, le Virages, etc. ; 

 
c) il doit publiciser les activités lorsquôelles sôadressent aux membres de lôAssociation 

; 

 
d) il vulgarise et communique les différents dossiers en évolution de lôAssociation aux 

membres ; 

 
e) il se tient au courant des affaires étudiantes, des affaires internes et des affaires 

externes de manière à les vulgariser efficacement ; 

 
f) il encourage les membres et fait la promotion des postes en élection ou vacant 

dans  les  organismes  touchant  les  membres,  soit  lôA.É.É.T.S.,  la  CRÉIQ,  la 
FCEEG, etc. ; 
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g) il encourage les membres de lôA.É.É.T.S. à participer pleinement dans leur vie 
universitaire ; 

 
h) il est responsable du site Internet de lôA.É.É.T.S., quôil doit rendre dynamique et à 
lôimage des réalisations de lôA.É.É.T.S. ; 

 
i) il est également responsable de la mise à jour des différentes listes de distribution 

électronique de lôA.É.É.T.S. ; 

 
j) il favorise les moyens dôéchange entre les étudiants ; 

 
k) il est à lôaffût des médias écrits, radiophoniques et audio-visuels, touchant les 

étudiants  en  génie,  lôéducation,  la  technologie  et  sôassure  de  synthétiser  et 
publiciser ces informations pour les membres ; 

 
l) sur demande du président, il transmet les convocations aux assemblées ; 

 
m) il a la responsabilité de la gestion des procès-verbaux des réunions du C.E., du 

C.A. et des A.G .; 

 
n) il est responsable de tout le matériel promotionnel de lôA.É.É.T.S. incluant le 

matériel des rentrées. 

 
o) il siège sur le comité de la vie sociale et culturelle de lôÉTS. 

 
Art. 1.8.7 Trésorier 

a) il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il est responsable des finances de l'A.É.É.T.S. ; 

 
c) il a la charge et la garde des fonds de l'A.É.É.T.S. ; 

 
d) il est le signataire obligatoire de tout document d'ordre financier ; 

 
e) il prépare et contrôle le budget ; 

 
f) il présente les prévisions budgétaires au début de chaque session ; 

 
g) il produit des états financiers à la fin de chaque session ; 

 
h) il  dépose  dans  une  institution  financière  choisie  par  le  C.A.  les  fonds  de 

l'A.É.É.T.S. ; 

 
i) il veille à ce que le budget soit respecté et soumet des comptes rendus bimestriels 

du budget aux réunions du C.E. et du C.A. ; 
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j) il ne peut effectuer de transferts ou transactions budgétaires (par exemple, des 
paiements,  des  subventions,  etc.)  sans l'autorisation  du  C.E.  (pour  dépenses 
courantes) ou du C.A. (pour subventions et dépenses importantes) ; 

 
k) il est signataire enregistré et obligatoire pour tout compte bancaire détenu par les 

comités relevant de l'A.É.É.T.S. De plus le trésorier détient le plein pouvoir en ce 
qui a trait à la fermeture des comptes bancaires des comités étudiants relevant de 
l'A.É.É.T.S. ; 

 
l) il vérifie et procède à l'analyse financière de toutes les demandes des comités, 

clubs, délégations et des RPPs ; 

 
m) il a la responsabilité dôavoir une connaissance suffisante des présents règlements 

et statuts de lôA.É.É.T.S. et des lois applicables; 

 
n) il  est  responsable  dôétablir  le  système  de  gestion  financière  des  comités  de 
lôA.É.É.T.S. ; 

 
o) il est responsable du suivi financier des comités de lôA.É.É.T.S.. Pour ce faire, il 

doit fixer un échéancier prévoyant la remise par les comités de rapport de situation 
financière. Par la suite, il doit faire état de ces rapports au C.A. de lôA.É.É.T.S. . 

 
p) il siège sur le CA du Resto-Pub 100 Génies 
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Art. 1.8.8  Vice-président aux services 

a) Il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il est responsable de la gestion du personnel de l'A.É.É.T.S. ; 

 
c) il veille au bon fonctionnement de tous les comités de l'A.É.É.T.S. ; 

 
d) il est l'agent de liaison obligatoire entre le C.A. et les comités de lôA.É.É.T.S. et 

comités de lôÉTS ; 

 
e) il doit être au courant de toutes les activités des comités de lôA.É.É.T.S. et peut, à 

titre dôarbitre, gérer et régler les conflits entre les diverses instances et comités ; 

 
f) il reçoit les demandes de subvention des comités de lôA.É.É.T.S., recueille les 

informations pertinentes, consulte le trésorier et transmet le tout au C.A. avec ses 
recommandations ; 

 
g) il est membre invité du comité de la promotion afin d'assurer la continuité d'une 

année à l'autre ; 

 
h) il  veille  au  renouvellement  des  responsables  des  comités  de  lôA.É.É.T.S.  , 

conformément aux dispositions du Error! Reference source not found. de la 

présente charte ; 

 
i) il est lôéditeur du JETS et de lôagenda, il sôassure que chaque publication du JETS 

et de lôagenda respecte lôéthique ainsi que les ententes dôexclusivité publicitaire de 
lôA.É.É.T.S. ; 

 
j) il reçoit les étudiants ne faisant partie dôaucune association interne et ayant un 

projet à  présenter,  les conseille et les dirige, le cas échéant,  vers  le comité 
approprié ; 

 
k) il  siège  sur  le  comité  dôattribution  de  la  mention  de  reconnaissance  à  la 

participation à la vie institutionnelle. 

 
l) il est le président du CA du Resto-Pub 100 Génies 
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Art. 1.8.9 Vice-président aux affaires académiques 

a) Il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il s'occupe des affaires pédagogiques ; 

 
c) il recueille les griefs et revendications et prépare un dossier pour présentation au 

C.E. concernant les cours ; 

 
d) il coordonne les étudiants siégeant sur les comités de l'École traitant des questions 

pédagogiques ; 

 
e) il reçoit les plaintes des étudiants relatives aux activités pédagogiques de l'É.T.S. ; 

 
f) il  peut nommer des  officiers qui l'aideront dans ses fonctions et autres,  avec 

l'accord du C.E. ; 

 
g) il veille au respect des droits pédagogiques des étudiants de lôÉTS ; 

 
h) il agit à titre de RPP du cheminement universitaire en technologie. 

 
Art. 1.8.10 Vice-président aux affaires étudiantes 

a) Il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il  s'assure  du  respect  des  droits  de  tous  les  étudiants  excluant  les  dossiers 

pédagogiques ; 

 
c) il veille à la bonne marche et à l'orientation des services offerts aux étudiants par 

l'A.É.É.T.S. ; 

 
d) il peut nommer des officiers qui l'assisteront dans ses fonctions, avec l'accord du 

C.E. ; 

 
e) il est responsable du comité de la vie sociale et culturelle de lôÉTS; 

 
f) il siège sur le Comité de concertation de vie étudiante (CCVÉTS); 

 
g) il supervise les événements organisées par les RPPs; 

 
h) il agit à titre dôagent de liaison entre lôA.É.É.T.S. et les différentes instances de 
lôÉcole qui ne sont pas académiques. 
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Art. 1.8.11 Vice-président aux affaires externes 

a) Il doit prendre connaissance des dispositions des présents règlements au début de 
son mandat ; 

 
b) il  représente  l'A.É.É.T.S.  à  l'extérieur  de  l'École  ainsi  quôauprès  de  toute 

organisation externe. Il est automatiquement représentant de lôA.É.É.T.S. auprès 
de tout regroupement ou de toute association dôétudiante. 

 
c) il veille à établir et à entretenir des liens avec les autres facultés de génie et les 

autres universités ; 

 
d) il est automatiquement délégué à tout congrès auquel l'A.É.É.T.S. participe ; 

 
e) il doit effectuer un suivi constant en ce qui a trait aux communications inter- 

universitaires et il doit en faire régulièrement rapport au C.E. et au C.A. ; 

 
f) il veille au bon fonctionnement des délégations ; 

 
g) il est le responsable de la création des délégations, de la nomination de leur chef 

ainsi que de leur enterinnement au C.A. Il est de plus responsable du nombre de 
participants et de la teneur de leur implication; 

 
h) il est l'agent de liaison obligatoire entre le C.A. et les délégations; 

 
i) il doit être au courant de toutes les activités des délégations. 

 

 
 

Art. 1.8.12 Élections 

Tous les membres du C.E. sont élus au suffrage universel. Tous les membres de 
lôAssociation ont droit de vote et doivent se conformer aux prescriptions émises par le 
comité dôélections telles  que stipulées à la ÉLECTIONS  du présent chapitre. Les 

candidats sont élus à la majorité absolue. 
 

Art. 1.8.13 Vacances 

Si une vacance survient avant le 31 décembre à un des sept (7) postes pour quelque 
cause  que   ce  soit,  les  dispositions  sont  celles  décrites  à  lôarticle  Art.  1.3.21. 
Cependant, si la vacance survient au poste de président, un membre du C.E. peut, sur 
recommandation du C.E., être élu par  le C.A. au poste de président et la vacance 
devient alors au poste quôoccupait ce membre du C.E. 

 
Si une vacance survient après le 31 décembre à un des sept (7) postes pour quelque 
cause que  ce  soit, le C.A. élit, sur recommandation du C.E., un des membres de 
lôAssociation  au  poste  vacant.  Cependant,  si  la  vacance  survient  au  poste  de 
président, lôun des membres du C.E. est élu à la présidence par le C.A., et cumule les 
deux (2) fonctions jusqu'à la fin de son mandat. 
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Art. 1.8.14 Démission 

Tout membre du C.E. peut démissionner en remettant une lettre à cet effet au C.E. La 
démission devient effective au moment de sa réception par le C.E., qui devra en faire 
lecture à la séance subséquente du C.A.. Le membre démissionnaire devra de plus se 
conformer à lôArt. 1.3.22 du présent règlement portant sur le transfert des pouvoirs. 

 
Art. 1.8.15 Révocation 

a) En cas de vacance dôun poste du C.E., le C.A. devra alors trouver une personne 
qui assumera les fonctions par intérim en attendant de trouver un remplaçant. 

 
b) Tout membre du C.E. est automatiquement révoqué de ses fonctions sôil accuse 

deux (2)  absences  non  motivées consécutives ou  quatre  (4)  absences  non 
motivées au total, pour lôannée en cours, aux assemblées régulières du C.A.. Le 
C.A. se réserve le droit de lever lôexpulsion. Le membre expulsé sera avisé au 
moins une journée avant lôouverture de son poste. 

 
c) Tout membre du C.E. peut être révoqué suite à un vote des deux tiers (2/3) des 

membres présents lors dôune A.G. spéciale convoquée à cette fin. Les motifs de 
cette révocation doivent être liés à l'exercice d'un comportement préjudiciable aux 
intérêts de l'A.É.É.T.S., aux mandats qu'elle a reçus et/ou à un des membres de 
l'A.É.É.T.S. 

 
d) De la même façon, une révocation peut être appliquée par un vote des deux tiers 

(2/3) du C.A., pour les motifs suivants : 

 
(1) non-respect  prolongé  des  obligations  et  fonctions  faisant  partie  des 

tâches spécifiques du membre ; 

 
(2) comportement  préjudiciable  prouvé  hors  de  tout  doute  raisonnable 

(fraude,  corruption). 

 
La personne révoquée doit fournir les documents pertinents, précédemment sous son 
contrôle, au président. Toute révocation deviendra effective à compter du moment où un 
vote en ce sens aura été pris au C.A. ou à l'A.G., selon le cas. 

 
Art. 1.8.16 Vote de confiance 

Sur la demande de deux membres du C.A., le président dôassemblée peut demander 
la tenue dôun vote de confiance à lôendroit dôun des membres du C.E.. Advenant un 
rejet à la majorité double (deux tiers plus une voix), le membre sera tenu de remettre 
sa démission. 

 
Art. 1.8.17 Avis de convocation 

Toute assemblée régulière ou spéciale du C.E. sera convoquée au moins vingt-quatre 

(24) heures à lôavance. 
 

Art. 1.8.18 Quorum 

Le quorum requis pour une assemblée du C.E. est de quatre (4) membres du C.E. 
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Art. 1.8.19 Droit de parole 

Tous  les  membres  du  C.E.  ont  droit  de  parole  aux  assemblées  du  C.E.  Les 
observateurs ont droit de parole sôils en reçoivent la permission du président. 

 
Art. 1.8.20 Droit de vote et de proposition 

Seuls les membres du C.E. ont droit de vote et de proposition aux assemblées du C.E. 
 

Art. 1.8.21 Droit de vote au C.A. 

Tous les membres du C.E. ont droit de vote aux assemblées du C.A. 
 

Art. 1.8.22 Procuration 

Aucune procuration nôest valide pour les assemblées du C.E.. 
 

Art. 1.8.23 Ordre du jour 

Lôordre du jour des assemblées du C.E. est préparé par le président de lôAssociation 
et doit être soumis à lôassemblée pour décision en début de séance. 

 
Art. 1.8.24 Président et secrétaire dôassemblée 

Le président du C.E. et le vice-président aux communications agiront respectivement 
comme président et secrétaire réguliers aux assemblées du C.E.. 

 
Art. 1.8.25 Huis clos 

Tous les membres de lôAssociation ont droit dôassister aux assemblées du C.E., sauf 
lorsque celui-ci ordonne le huis clos. Toute personne invitée spécifiquement pour le 
huis clos par le C.E. peut assister à une assemblée tenue à huis clos. 
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SECTION 9 : REPRÉSENTANTS ÉTUDIANTS 
 

Art. 1.9.1 Nature et pouvoirs 
Ils sont représentants de lôA.É.É.T.S. aux instances de lôÉ.T.S. nommé à lôArt. 1.9.2 du 

présent  règlement.  Ils  doivent  prendre  connaissance  des  dispositions  du  présent 
règlement au début de leur mandat. Ils doivent assister aux réunions du C.A. pendant la 
durée de leur mandat et ils ont droit  de vote au C.A. Ils doivent informer le C.A. des 
décisions prises ou en voie dôêtre prises au C.A.  de lôÉ.T.S. ou à la commission des 
études. Ils doivent sôinformer des positions de lôA.É.É.T.S. quant aux diverses questions 
concernant les étudiants. 

 
Art. 1.9.2 Composition 

Deux (2) membres de la Commission des études ainsi quôun (1) membre du C.A. de 
l'École de technologie supérieure. 

 
Art. 1.9.3 Conditions dôéligibilité 

Les représentants étudiants : 

 
a) doivent être des étudiants inscrits à un programme menant à un diplôme de 

l'É.T.S., au moment de lôélection et pour tout le terme du mandat ; 

 
b) doivent être membres de l'A.É.É.T.S. ; 

 
c) ne doivent pas être en tutelle ou en voie de lôêtre dans leur cheminement scolaire, 

ou être soumis à une possible expulsion lors de la mise en candidature ; 

 
d) ne doivent par avoir été révoqués, suspendus ou expulsés par le C.A. lors dôun 

mandat précédent comme officier de lôA.É.É.T.S. ou de lôun de ses comités. 
 

Art. 1.9.4 Durée du mandat 

Le mandat des représentants étudiants est dôune durée dôun (1) an renouvelable par le 
C.A. de lôA.É.É.T.S. pour une durée maximale de deux (2) ans. 

 

 
 

Art. 1.9.5 Représentant étudiant au RACE 

a) il est le président et trésorier du R.A.C.É.; 

 
b) il est l'agent de liaison obligatoire entre le C.A. et les clubs étudiants; 

 
c) il doit être au courant de toutes les activités des clubs et peut, à titre dôarbitre, 

gérer et régler les conflits entre les diverses instances ; 
 

d) il reçoit les demandes de subvention des clubs étudiants, recueille les informations 
pertinentes, consulte le trésorier de lôAÉÉTS et le RACÉ puis transmet le tout au 
C.A. avec ses recommandations. 

 

 
Chapitre I : Statuts et règlements généraux  36 
Charte - A.É.É.T.S. révision novembre 2005 



 

 
 
 

Art. 1.9.6 Élection 

Tous les représentants étudiants sont élus au suffrage universel. Tous les membres 
de lôAssociation ont droit de vote et doivent se conformer aux prescriptions émises par 
le comité  dôélections telles que stipulées à la ÉLECTIONS du présent chapitre. Les 
candidats sont élus à la majorité absolue. Les candidats sont tenus de remettre le CV 
lors du dépôt du formulaire de mise  en candidature et ce, à des fins uniquement 
informative pour les instances administratives de lôÉ.T.S.. 
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Art. 1.9.7 Vacance 

Dans le cas où lôun des postes de représentants étudiant est laissé vacant, le vice- 
président aux communications doit procéder à lôannonce des postes vacants selon les 
procédures de lô Art. 1.9.6. 

 
Après deux (2) annonces successives, un poste vacant pourra être comblé par un 
candidat,  sans  réaffichage  préalable  du  poste.  La  candidature  devra  toutefois  être 
soumise à lôapprobation du C.A.. 

 
Art. 1.9.8 Démission 

Tout représentant étudiant peut démissionner en remettant une lettre à cet effet au 
C.E.. La démission devient effective au moment de sa réception par le C.E., qui devra 
en faire lecture à la  séance subséquente du C.A. et la transmettre au secrétaire 
général de lôÉ.T.S.. Le membre  démissionnaire devra de plus se conformer à lôArt. 
1.3.22 du présent règlement portant sur le transfert des pouvoirs. 

 
Art. 1.9.9 Révocation 

Tout représentant étudiant est automatiquement révoqué de ses fonctions sôil accuse 
trois (3) absences non motivées consécutives ou quatre (4) absences non motivées 
au total,  pour  lôannée  en  cours,  aux  Assemblées  régulières  du  C.A..  Le  C.A.  se 
réserve le droit de lever  lôexpulsion. Le membre expulsé sera avisé au moins une 
journée avant lôouverture de son poste. 

 
Tout représentant étudiant est automatiquement révoqué de ses fonctions sôil accuse 
deux (2) absences non motivées au total, pour la durée de son mandat, aux séances 
pour lesquelles il est nommé. 

 
Tout représentant étudiant peut être révoqué suite à un vote des deux tiers (2/3) des 
membres présents lors dôun C.A., pour nôimporte quelle raison stipulée à lôArt. 1.8.15.b 
du présent règlement. 

 
Toute révocation deviendra effective à compter du moment où un vote en ce sens aura été 
pris au C.A. et devra être communiquée au secrétaire général de lôÉ.T.S.. 
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SECTION 10 : REPRÉSENTANTS PAR PROGRAMME 
 

Art. 1.10.1 Nature et pouvoirs 

Les   représentants  par   programme   doivent   prendre  connaissance  des   présents 
règlements au début de leur mandat. Ils ont fonction d'agents d'information et de liaison 
entre leur groupe et le  C.A..  Ils doivent expliquer toutes les décisions ou politiques 
présentées ou adoptées par le C.A.. Ils doivent assister à toutes les assemblées du C.A. 
et exprimer au C.A. l'opinion, les plaintes ou les désirs de leur groupe. Ils rencontrent les 
membres de la direction de lôÉTS au sujet de lôévaluation des cours et des enseignants 
lorsque  convoqués  par  le  vice-président  aux  affaires  académiques.  Ils   peuvent 
rencontrer le directeur du département concernant des plaintes émises par les étudiants 
de leur groupe. 

 
Art. 1.10.2 Composition 

Huit (8) membres sont nommés à titre de représentant de leur groupe, tel que : 

 
a) un  (1)  membre  représentant  les  membres  du  programme  de  génie  de  la 

construction ; 
b) un (1) membre représentant les membres du programme de génie électrique ; 
c) un (1) membre représentant les membres du programme de génie logiciel ; 

d) un  (1)  membre  représentant  les  membres  du  programme  de  génie  des 
technologies de lôinformation ; 

e) un (1) membre représentant les membres du programme de génie mécanique ; 
f) un (1) membre représentant les membres du programme de génie de la production 

automatisée ; 
g) un (1) membre représentant les étudiants aux programmes de maîtrise ; 
h) un (1) membre représentant les étudiants au programme de doctorat. 

 

 
 

Art. 1.10.3 Création dôun nouveau poste 

Tous membres dôun nouveau programme pourront être représentés par un RPP si lors 
de la demande toutes les conditions suivantes sont respectés : 

 
a) le programme existe depuis plus dôun an; 
b) il y a au moins 100 étudiants inscrits à temps plein; 
c) il y a un membre du programme intéressé à représenter le groupe. 

 
Art. 1.10.4 Conditions dôéligibilité 

Les représentants par programme : 
 

a) doivent être des étudiants inscrits à un programme menant à un diplôme de 
l'É.T.S., au moment de lôélection et pour tout le terme du mandat ; 

 
b) doivent être membres de l'A.É.É.T.S. et étudiants dans le programme ou groupe 

quôils représentent ; 
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c) ne doivent pas occuper une autre fonction officielle dans lôA.É.É.T.S. ; 

 
d) ne doivent pas être en tutelle ou en voie de lôêtre dans leur cheminement scolaire, 

ou être soumis à une possible expulsion lors de la mise en candidature ; 

 
e) ne doivent par avoir été révoqués, suspendus ou expulsés par le C.A. lors dôun 

mandat précédent dans une fonction de lôA.É.É.T.S. ou de lôun de ses comités. 
 

Art. 1.10.5 Durée du mandat 

La durée du mandat des représentants par programme et dôun (1) an. 
 

Art. 1.10.6 Élections 

Les  élections  des  représentants  par  programme  se  déroulent  lors  des  élections 
générales de lôA.É.É.T.S.. Seul les étudiants du programme, pour lequel il se présente, 
peuvent voter pour ces  postes. Le scrutin sôeffectue par écrit sur un bulletin de vote 
séparé pour chaque programme. 

 
Art. 1.10.7 Vacance 

Dans le cas où lôun des postes de représentant par programme est laissé vacant, le vice- 
président aux communications doit procéder à lôannonce des postes vacants selon les 
dispositions de lôArt. 1.3.21 du présent règlement. 

 
Après deux (2) annonces successives, un poste vacant pourra être comblé par un 
candidat,  sans  réaffichage  préalable  du  poste.  La  candidature  devra  toutefois  être 
soumise à lôapprobation du C.A.. 

 
Art. 1.10.8 Démission 

Tout représentant par programme peut démissionner en remettant une lettre à cet 
effet au C.E.. La démission devient effective au moment de sa réception par le C.E., 
qui   devra   en   faire   lecture   à   la   séance   subséquente   du   C.A..   Le   membre 
démissionnaire  devra  de  plus  se  conformer  à  lôArt.  1.3.22  du  présent  règlement 

portant sur le transfert des pouvoirs. 
 

Art. 1.10.9 Révocation 

a) Tout  représentant  par  programme  est  automatiquement  révoqué  de  ses 
fonctions sôil accuse trois (3) absences non motivées consécutives ou quatre (4) 
absences  non  motivées  au  total,  pour  lôannée  en  cours,  aux  assemblées 
régulières du C.A.. Le C.A. se réserve le droit de lever lôexpulsion. Le membre 
expulsé sera avisé au moins une journée avant lôouverture de son poste. 

 
b) Tout représentant par programme peut être révoqué suite à un vote des deux 

tiers des membres présents lors dôun C.A., pour nôimporte quelle raison stipulée 
à lôArt. 1.8.15.b du présent règlement. 

 
c) Tout  représentant  par  programme  pourra  être  révoqué  si  vingt  et  un  (21) 

membres inscrits au même programme que lui signent une pétition de révocation 
indiquant les raisons à l'appui. Cette demande sera présentée au C.A. en bonne et 
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due forme par le porte-parole des pétitionnaires. Le C.A. jugera de la validité de la 
plainte  déposée et, le cas échéant, convoquera une réunion des membres du 
programme concerné afin de leur soumettre la plainte. 

 
Toute révocation deviendra effective à compter du moment où un vote en ce sens aura été 
pris au C.A. ou en Assemblée du programme. 
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SECTION 11 : CONSEILLERS 
 

Art. 1.11.1 Nature et pouvoirs 

Le conseiller doit prendre connaissance des présents règlements au début de son 
mandat.  Il  est  lôintermédiaire  entre  le  C.A.  et  les membres  de  lôAssociation. Il  doit 
exprimer au C.A. lôopinion et les désirs de la majorité des membres de lôAssociation. Il 
doit faire en sorte que les membres de lôAssociation soient informés des décisions prises 
par le C.A.. Il est tenu de respecter toutes les décisions de lôassemblée générale et du 
C.A. 

 
Art. 1.11.2 Composition 

Quatre (4) conseillers siègent au C.A. de lôA.É.É.T.S. 

 
Art. 1.11.3 Conditions dô®ligibilité 

Tous les points mentionnés à lôarticle Art. 1.7.3 plus : 

a) ne peuvent occuper un poste du C.E. ; 

 
Art. 1.11.4 Durée du mandat 

Les conseillers entrent en fonction au moment de leur élection et le demeurent jusquôà la 
prochaine élection générale, à moins que dans lôintervalle un conseiller ne soit retiré en 
conformité avec le présent règlement général. La durée du mandat est de un (1) an. 

 
Art. 1.11.5 Élections 

Les conseillers sont élus au suffrage universel des membres selon les dispositions 
prévues à la ÉLECTIONS du présent règlement. 

 
Art. 1.11.6 Vacance 

Dans le cas où lôun des postes de conseiller est laissé vacant, le vice-président aux 
communications doit procéder à lôannonce des postes vacants selon les dispositions de 
lôArt. 1.3.21 du présent règlement. 

 
Après deux (2) annonces successives, un poste vacant pourra être comblé par un 
candidat,  sans  réaffichage  préalable  du  poste.  La  candidature  devra  toutefois  être 
soumise à lôapprobation du C.A.. 

 
Art. 1.11.7 Démission 

Tout conseiller peut démissionner en remettant une lettre à cet effet au C.E.. La 
démission devient effective au moment de sa réception par le C.E., qui devra en faire 
lecture à la séance subséquente du C.A.. 
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Art. 1.11.8  Révocation 

Tout  conseiller  est  automatiquement  révoqué  de  ses  fonctions  sôil  accuse  deux  (2) 
absences non motivées consécutives ou quatre (4) absences non motivées au total, pour 
lôannée en cours, aux assemblées régulières du C.A.. Le C.A. se réserve le droit de lever 
lôexpulsion. Le membre expulsé sera avisé au moins une journée avant lôouverture de son 
poste. 

 
Tout conseiller peut être révoqué suite à un vote des deux tiers des membres présents 
lors dôun C.A., pour nôimporte quelle raison stipulée à lôArt. 1.8.15.b du présent règlement. 

 
Toute révocation deviendra effective à compter du moment où un vote en ce sens aura été 
pris au C.A.. 
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SECTION 12 : OFFICIERS 
 

Art. 1.12.1 Nature et pouvoirs 

Les officiers sont les seuls assistants officiels des membres du C.E.. 

 
Art. 1.12.2 Composition 

Les  officiers  sont  au  nombre  de  sept  (7),  dôun  (1)  représentant  à  la  Comité  de 
rayonnement des étudiants en ingénierie du Québec (CRÉIQ), dôun (1) représentant des 
résidences de lôÉTS, dôun (1) directeur de la rentrée, dôun (1) directeur du FÉTSival, dôun 
(1) responsable informatique, dôun (1)  responsable aux visites industrielles et dôun (1) 
représentant étudiant au fond de développement. 

 
Art. 1.12.3 Conditions dôéligibilité 

Tous les points décrit à lôarticle Art. 1.7.3 et ne peuvent occuper un poste du C.E. ; 

 
Art. 1.12.4 Durée du mandat 

Le mandat des officiers est dôune durée dôun (1) an. 

 
Art. 1.12.5 Représentant CRÉIQ 

Il doit assister aux réunions du C.A. pendant toute la durée de son mandat. Il a fonction 
dôagent  dôinformation et de liaison entre lôAssociation et la CRÉIQ. Il doit informer les 
décisions ou  politiques  présentées ou adoptées par la Comité de rayonnement des 
étudiants en ingénierie du  Québec. Il est mandaté pour représenter lôA.É.É.T.S. à la 
CRÉIQ. De même, il possède un droit  de  vote à cette dernière, tel que spécifié à la 

Charte de la CRÉIQ. Il assiste le vice-président aux affaires externes dans ses tâches 
sur demande de celui-ci. Il travaille en collaboration avec le vice-président aux affaires 
externes. 

 
Art. 1.12.6 Représentant des résidences de lôÉTS 

Il doit former un comité des résidents à chaque début de session académique. Il traite 
toute plainte déposée par un résident à propos des résidences. Il est mandaté par le 
C.A. pour rencontrer le régisseur des résidences. Il fait le lien entre lôA.É.É.T.S. et les 
membres  dans  les  résidences   pour   les  décisions  les  concernant.  Il  travaille  en 
collaboration avec le vice-président aux affaires étudiantes. 

 
Art. 1.12.7 Directeur de la rentrée 

Il est responsable de toutes les activités dôaccueil des nouveaux étudiants en septembre 
et en janvier. Il prépare, avec lôaide du trésorier, le budget de la rentrée et le présente au 
C.A..  Il  gère  le  budget  mis  à  sa  disposition  par  le  C.A..  Il  est  responsable  des 
commandites  et  entretien  des   relations  avec  les  commanditaires.  Il  recrute  des 
responsables  dôactivités  pour  chacune  des  activités  de  la  rentrée  et  voit  au  bon 
déroulement de celles-ci. Il travaille en collaboration avec le vice-président aux affaires 
étudiantes. 
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Art. 1.12.8 Directeur du FÉTSival (festival étudiant) 

Il est responsable de toutes les activités reliées à la semaine dôactivité du FÉTSival. Le 
FÉTSival a lieu à lôÉTS. Il prépare, avec lôaide du trésorier, le budget du FÉTSival. Il gère 
le budget mis à sa  disposition par le C.A.. Il est responsable des commandites et 
entretien des relations avec les commanditaires. Il recrute des responsables dôactivités 
pour chacune des activités de la rentrée et  voit au bon déroulement de celles-ci. Il 
travaille en collaboration avec le vice-président aux affaires étudiantes. 

 
Art. 1.12.9 Responsable informatique (Infoman) 

Il est responsable de lôentretien, du bon fonctionnement et des projets spéciaux 
touchant lôinformatique à lôAssociation étudiante. Il a des droits dôadministrateur sur les 
serveurs ainsi que sur les postes informatiques utilisés par lôAÉÉTS, ses comités et 
services. Il travaille en collaboration avec le vice-président au communication. 

 
Art. 1.12.10 Responsable des visites industrielles 

Il est responsable dôorganiser des visites industrielles en collaboration ou non avec le 
service de placement de lôÉTS. Il travaille en collaboration avec le vice-président aux 
affaires académiques. 

 
Art. 1.12.11 Représentant étudiant au fond de développement 

Il est responsable de représenter lôAÉÉTS aux assemblées du fond de développement 
sur lequel il est votant. Il peut exceptionnellement occuper un poste au C.E.. Il travaille 
en collaboration avec le trésorier. 

 
Art. 1.12.12 Mode de nomination 

Les  personnes  désirant  être  officiers  doivent  remplir  un  formulaire  de  mise  en 
candidature telle que défini à lôArt. 1.3.7 alinéa c et d du présent règlement et le remettre 
pendant la période de mise en candidature des élections général de lôA.É.É.T.S. à lôArt. 
1.3.7 du présent règlement. Au plus tard dans les dix (10) jours ouvrables suivant les 

élections générales, une entrevue peut être convoquée par le C.E.. Au C.A. suivant la fin 
de la période dôentrevue, une recommandation est faite par le C.E. en C.A.. Une majorité 
double (2/3 des membres présents) est requise pour nommer un officier. 

 
Art. 1.12.13 Vacance 

Dans  le  cas  où  lôun  des  postes  dôofficiers  est  laissé  vacant,  le  vice-président  aux 
communications doit procéder à lôannonce des postes vacants selon les dispositions de 
lôArt. 1.3.21 du présent règlement. 

 
Après deux (2) annonces successives, un poste vacant pourra être comblé par un 
candidat,  sans  réaffichage  préalable  du  poste.  La  candidature  devra  toutefois  être 
soumise à lôapprobation du C.A.. 

 
Art. 1.12.14 Démission 

Tout  officier  peut  démissionner  en  remettant  une  lettre  à  cet  effet  au  C.E.  La 
démission devient effective au moment de sa réception par le C.E., qui devra en faire 
lecture à la séance subséquente du C.A.. 
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Art. 1.12.15 Révocation 

Tout officier peut être révoqué suite à un vote des deux tiers des membres présents lors 
dôun C.A., pour nôimporte quelle raison jugée valable par celui-ci. 

 
Toute révocation deviendra effective à compter du moment où un vote en ce sens aura été 
pris au C.A.. 
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SECTION 13 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 

Art. 1.13.1 Année fiscale 

L'année fiscale débute le premier (1
er

) mai de lôannée courante et se termine le trente 

(30) avril de lôannée suivante. 

 
Art. 1.13.2 Budget et bilan financier 

Les  vice-présidents,  officiers,  R.P.P.  et  directeurs  des  comités  et  les  gérants  des 
services de lôAssociation ayant la responsabilité dôun ou de plusieurs budgets rattachés à 
lôAssociation doivent remettre au trésorier, au plus tard le dernier vendredi du mois de 
mars les prévisions budgétaires, et au plus tard le dernier vendredi du mois de mai le 
bilan financier et lôinventaire matériel de leur comité. Le trésorier est ensuite responsable 
du dépôt global du budget de lôAssociation à lôune des trois premières assemblées du 
C.A.. 

 
Art. 1.13.3 Livres et comptes 

Le bilan financier peut être examiné en tout temps par tout membre de l'A.É.É.T.S. en 
présence du trésorier; 

 
Le C.E. fera tenir par le trésorier ou sous son contrôle un ou des livres de comptabilité 
dans lesquels seront inscrits tous les fonds reçus ou déboursés par l'A.É.É.T.S., tous les 
items détenus par l'A.É.É.T.S. et toutes ses dettes et obligations, de même que toute 
autre transaction financière faite par l'A.É.É.T.S.. Ce livre ou ces biens seront tenus au 
siège social de l'Association. 

 
Art. 1.13.4 Vérification comptable externe 

Le trésorier se doit de remettre les livres comptables et états financiers de lôAssociation 
au plus tard  à  la mi-juin à un vérificateur externe mandaté pour leur vérification. Ce 
vérificateur est nommé et entériné lors de l'assemblée générale annuelle des membres 
et se doit dôêtre une personne extérieure à lôAssociation. 

 
Les  états  financiers  accompagnés  du  rapport  du  vérificateur,  sont  présentés  à 
lôassemblée générale annuelle pour entérinement. 

 
Art. 1.13.5 Fonds de réserve 

Un fonds de réserve, nôexcédant par 30 000 $, servira à palier aux situations critiques. Le 
trésorier devra sôassurer que soit versé au fond de réserve tout manque à gagner pour 
que ce fonds atteigne le montant maximal de 30 000 $.Tout achat à même ce fonds de 
réserve devra être spécifiquement  approuvé par le C.A.. Toute balance à cet item 
budgétaire sera portée intégralement au fonds de réserve de lôannée fiscale suivante. 
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Art. 1.13.6 Surplus de lôA.É.É.T.S. 

Chaque année, les surplus monétaires quôengendre lôexercice financier de lôA.É.É.T.S. 
ou de lôun de ses comités ou services doivent être transférés dans le compte bancaire 
des surplus de  lôA.É.É.T.S.. Le Comité du Développement de la vie universitaire, 
définit à la  section 15, chapitre 4, est responsable de lôanalyse et du traitement de ces 
réserves. 

 
Art. 1.13.7 Contrats 

Tous les contrats négociés par et pour l'A.É.É.T.S. doivent être entérinés par le C.A. et 
doivent être signés par les personnes mandatées par l'A.É.É.T.S. 

 
Art. 1.13.8 Ressources financières 

L'Association tire ses revenus de la cotisation de ses membres, ainsi que du produit de 
toutes ventes, des dons et des subventions qui peuvent lui être versés ou de surplus 
provenant des différentes organisations de lôAssociation. 

 
Art. 1.13.9 Transactions bancaires 

Toutes les transactions financières de lôA.É.É.T.S. doivent être réglées par chèques ou 
par carte de crédit. 

 
Les  chèques  doivent  être  signés  par  deux  signataires.  Sont  autorisés  à  signer  le 
trésorier,  le   président  et  un  troisième  membre  du  C.E.  déterminé  en  conseil 
dôadministration sur recommandation du C.E.. 

 
Les cartes de crédit demeureront en permanence dans le coffre fort de lôA.É.É.T.S. et ne 
pourra être utilisée que par le trésorier ou le président. Elles sont également restreintes 
aux utilisations suivantes : 

 
a) Lors des activités externes ; 
b) Lors des commandes téléphoniques nécessitant une carte de crédit ; 
c) Lorsquôun  fournisseur  nôaccepte  pas  les  chèques  de  compagnies  ou  que 
lôA.É.É.T.S. ne possède pas de compte ouvert chez ce même fournisseur. 

 
Art. 1.13.10 Frais de déplacement, rémunération et gratification 

Aucun officier ou administrateur de l'A.É.É.T.S. ne reçoit de salaire pour les services 
rendus à l'Association. Cependant, un membre dans l'exercice de ses fonctions sera 
dédommagé pour ses frais de déplacement et de représentation, selon un barème fixé 
par le C.A.. En aucun cas, un membre ne peut s'accorder des frais de déplacement ou 
autres gratifications sans l'accord obligatoire du C.A.. 

 
Toute autre gratification doit être prévue à la section 4 du chapitre III de la présente 

charte. 
 

Art. 1.13.11 Dépenses excédant le montant fixé par le C.A. 

Le C.A. doit entériner toutes dépenses extraordinaires excédant le montant alloué audit 
comité au début de chaque session. 

 
Chapitre I : Statuts et règlements généraux  48 
Charte - A.É.É.T.S. révision novembre 2005 



 

Art. 1.13.12 Responsabilité personnelle 

Toutes dépenses et tout engagement qui ne sont ni prévus au budget, ni spécifiquement 
ou généralement autorisés par le C.A., engagent la responsabilité personnelle de ceux 
qui les ont faites et ne lient aucunement l'A.É.É.T.S. à moins que telle dépense et tel 
engagement ne soient faits par une personne dûment autorisée à cet effet par le C.A.. 

 
Art. 1.13.13 Petite caisse 

Le C.E. aura une petite caisse pour les dépenses urgentes. Le montant sera fixé par le 
C.E. selon les besoins. La petite caisse devra être enregistrée à l'institution financière qui 
détient le compte de l'A.É.É.T.S. selon les règles comptables régulières. Le trésorier est 
responsable de la gestion de la petite caisse. 

 
Art. 1.13.14 Achat par les services 

Tout  achat  de  biens,  non  destinés  à  la  revente  et  non  budgétisés,  dôune  valeur 
supérieure à 500 $ et inférieure à 1 500 $ doit être approuvée par le C.E. Tout achat de 
biens, non destinés à la revente et non budgétisés, dôune valeur supérieure à 1 500 $ 
doit être approuvée par le C.A.. Tout  achat de biens destinés à la revente doit être 
approuvé par le vice-président rattaché à ce service et le trésorier de lôA.É.É.T.S. 

 
Art. 1.13.15 Achat par les comités et commissions 

Tout  achat  de  biens,  non  destinés  à  la  revente  et  non  budgétisés,  dôune  valeur 
supérieure à 100 $ et inférieure à 500 $ doit être approuvé par le C.E. Tout achat de 
biens, non destinés à la revente et non budgétisés, dôune valeur supérieure à 500 $ doit 
être approuvé par le C.A.. Tout achat de biens destinés à la revente doit être approuvé 
par le vice-président rattaché à ce comité et le trésorier de lôA.É.É.T.S. 
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SECTION 14 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

Art. 1.14.1 Modification des statuts et règlements 

Tout article des présents statuts et règlements peut être abrogé, amendé ou modifié par 
résolution du C.A. adoptée à la majorité double (2/3 des membres présents). De plus, un 
article ou une section peut  être crée par résolution du C.A. et est immédiatement effectif. 
Cependant, toute modification est sujette  à  ratification par lôassemblée générale annuelle 
suivante. 

 
Art. 1.14.2 Période de validité 

La charte est jugé valide pour une période dôun an après la date de sa dernière révision. 

 
a) Révision annuelle : dans le cas où aucune mise à jour est faite au cours dôune 

année, il est possible de faire une révision de la charte pour valider son contenue. 
Si à ce moment aucune modification est décelé, la charte peut être déclaré validé. 
(ex : Révision 2008.02 validé le 2009/05) 
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SECTION 15 : DISPOSITIONS JURIDIQUES 
 

Art. 1.15.1 Registres et procès-verbaux 

L'A.É.É.T.S. doit faire tenir par la permanence, un ou des livres comprenant : 

 
a) une  copie  des  règlements,  lettres  patentes  et  autres  actes  constitutifs  de 

l'A.É.É.T.S. ; 

 
b) les  noms  et  adresses  de  ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  administrateurs  de 

l'A.É.É.T.S., avec les périodes auxquelles ils ont été en fonction ; 

 
c) les procès-verbaux en règle de toutes les assemblées. 

 
Ces documents devront être gardés sous clef dans un classeur au siège social de 
lôAssociation. 

 
Art. 1.15.2 Frais légaux 

Les  administrateurs  et  officiers  peuvent  être  indemnisés  et/ou  remboursés  par 
l'A.É.É.T.S. pour tous les frais et les dépenses qu'ils peuvent être engagés à faire lors 
d'une poursuite judiciaire intentée contre eux en raison d'actes posés dans l'exercice de 
leurs fonctions, excepté ceux qui relèvent d'une négligence ou d'une faute grave de leur 
part. Le C.A. se prononce sur chaque cas et rend sa décision publique. 

 
Art. 1.15.3 Poursuites judiciaires 

Le C.A. engagera des poursuites judiciaires (ou, du moins, en évaluera la possibilité) 
contre toute personne, organisme ou corporation qui aura tenté de détourner des fonds 
ou des biens ou posé envers l'A.É.É.T.S. un acte contraire à ses règlements internes ou 
à la loi. 

 
Art. 1.15.4 Procédures judiciaires 

Le président (ou toute personne désignée par le C.A.) est autorisé à intenter une action 
en justice pour et au nom de L'A.É.É.T.S. et ce, dans un but défini. 

 
Art. 1.15.5 Règlements 

 
a) Les règlements de l'A.É.É.T.S. ne peuvent être contraires à la loi ou à ses actes 

constitutifs ; 

 
b) Les  règlements  doivent  être  adoptés  par  le  C.A.,  à  l'exception  de  toute 

modification de la régie interne ; 
 

c) Les modifications au présent règlement doivent être entérinées par l'Assemblée 
générale ; 

 
d) Tous les membres du C.A. reçoivent une copie du présent règlement dès leur 

entrée en fonction. 
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Art. 1.15.6  Incompatibilité 

En cas d'incompatibilité d'une ou de plusieurs dispositions d'un autre règlement de 
l'Association avec la présente version de la charte, cette dernière a préséance. 

 
Art. 1.15.7 Dissolution 

La dissolution de l'Association ne peut se faire que par voie de référendum. Il faudra 
dénombrer, lors d'une telle consultation deux tiers (2/3) ou plus des membres en faveur 
de  la  dissolution  pour  convoquer  à  cette  fin  une  assemblée  générale  spéciale  et 
proclamer officiellement la dissolution de l'Association, puis mandater le C.A. afin qu'il 
procède à la dissolution et à l'abandon des lettres patentes en fonction des prescriptions 
de la loi. 

 
Art. 1.15.8 Entrée en vigueur 

La présente charte entre en vigueur dès son adoption par l'A.G. et constitue une 
abrogation de tous les règlements et des chartes antérieures. 
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CHAPITRE 2 : PROCÉDURIER 
 

SECTION 1 : Assemblée générale, Conseil dôadministration et Comité 
exécutif. 

 
Art. 2.1.1 Code de procédure 

Toutes les assemblées seront tenues en conformité avec le Code Morin. Toutes les 
procédures  des présents règlements ne peuvent être contraires à la loi mais auront 
préséance sur les règlements du Code Morin. 

 
Les procédures parlementaires du Code Morin existent pour faciliter le processus de 
prise de décisions aux Assemblées. Elles garantissent que la discussion est claire et 
que les droits à la  fois  de la majorité et de la minorité sont protégés. On trouve ci- 
dessous  certaines  des  procédures  élémentaires  comprises  dans  les  Procédures 
Parlementaires du Code Morin qui  aident au bon déroulement de lôassemblée et à 
garder la discussion sur la bonne voie. Par contre, les procédures ne sont pas faites 
pour  causer  des  frictions  ou  retarder  lôassemblée  et   leur  usage  peuvent  être 
interrompus par le Président dôAssemblée si un membre lôutilise dans ce but. 

 
Ces   procédures   ont   été   clarifiées   précisément   pour   une   utilisation  dans   les 
assemblées  de  lôA.É.É.T.S.  et  ne  peuvent  varier  de  conseil  en  conseil.  Comme 
chaque procédure  parlementaire du Code Morin, lôinterprétation finale et la décision 
sont la responsabilité du président dôassemblée. 

 
Sôil y a contradictions entre les procédures du Code Morin et les procédures décrites 
ci-dessous, ces dernières prévaudront. 

 
Art. 2.1.2 Respect des normes supérieures 

Les présentes règles ne permettent pas de déroger aux dispositions obligatoires de la 
loi, de lôacte constitutif ou des règlements. Lôassemblée générale est souveraine dans 
toutes les décisions. Le C.A. est souverain entre les assemblées générales. Le C.E. est 
souverain  entre  les  assemblées  du  C.A.  Le  président  dôassemblée  est  souverain 
pendant  le  C.A..  On  ne  doit  sôadresser  quôà  lui  en  utilisant  son  titre  pendant  les 
assemblées. 

 
Art. 2.1.3 Droit de parole 

Seul le président dôassemblée peut accorder le droit de parole et le retirer au besoin. Il 
veille à ce quôun seul membre sôexprime à la fois. Le président dôassemblée ne participe 
pas au débat. La priorité des droits de parole sera accordée aux membres détenant un 
droit de vote sur la proposition. Tout membre qui désire le droit de parole doit lever la 
main pour le signaler au président dôassemblée. 

 
Lorsque le membre possède le droit de parole, il a le droit de parler sans être interrompu. 
Seul le président dôassemblée peut lôinterrompre lorsque le sujet de lôintervention nôa pas 
de lien avec la  proposition ou la discussion en cours, ou un autre membre pour une 
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demande de rappel à l'ordre, dôannulation de la décision du président ou de huis clos 
(point dôinformation, point dôordre, point de procédure, etc.). 

 
Le nombre dôintervention dôun membre est limité à une (1) seule par point à lôordre du 
jour, sauf dans le cas du proposant où le nombre dôinterventions est illimité. 

 
Le proposant clos toujours le débat. Celui-ci ne peut que résumer les discussions et ne 
peut apporter de nouveaux arguments. 

 
Art. 2.1.4 Mise aux voix 

Lorsque  le  débat  est  terminé  sur  une  proposition  dûment  appuyée,  le  président 
dôassemblée doit demander à lôassemblée si lôon porte la proposition aux voix. Celui-ci 
ou le proposant fera  lecture de la proposition et de ses amendements. Une seule 
proposition sur un seul sujet peut  être mise aux voix à la fois, sauf dans le cas dôun 
omnibus. 

 
Tout membre détenant un siège sur lôassemblée peut voter pour, contre ou sôabstenir. Le 
vote dôune proposition se fait à main levée, sous réserve de lôadoption dôune proposition 
de tenir le scrutin secret. Le vote de confiance, mise en candidature, motion de mérite et 
de blâme se tiendront par scrutin secret. Il ne peut y avoir aucun changement de vote en 
aucun cas. Les décisions peuvent être prises à majorité simple (50% des voix), majorité 
absolue (50 % des voix plus un) ou majorité double (2/3 des voix). Sous réserve dôune 
proposition ou dôun règlement contraire, les décisions se prendront à la majorité absolue. 

 
Le président dôassemblée annonce les résultats et déclare si la proposition est adoptée 
ou rejetée.  Dans le cas dôégalité, le président peut voter et son vote tranchera. Si le 
président dôassemblée sôabstient de son droit de vote, un membre peut demander un 
second vote sur la même proposition ou un nouveau débat. 

 
Art. 2.1.5 Abstention du vote 

Lorsquôun membre sôabstient de son vote, le vote nôest pas considéré pour ou contre. 
Le nombre de voix est simplement réduit du nombre dôabstention. Le nombre de voix 
ne peut cependant pas être en dessous du nombre de voix limite pour le quorum. 

 
Advenant  le  cas  où  le  nombre  de  voix  est  moindre  que  la  limite  du  quorum,  la 
proposition est battue. 

 
Art. 2.1.6 Propositions et demandes 

Tout membre, sous réserve dôun règlement contraire, peut présenter une proposition à 
lôassemblée  afin  que  celle-ci  prenne  une  décision.  Toute  proposition  nôétant  pas 
présentée  par  un  membre  du  C.A.  doit  émettre  un  avis  de  motion  au  plus  tôt  à 
lôassemblée précédant la proposition et au plus tard par avis écrit au C.E. soixante-douze 
(72) heures précédant la tenue de lôassemblée. 

 
Lorsque le membre présente sa proposition à lôassemblée, celui-ci sôidentifie auprès de 
lôassemblée.  La proposition doit être appuyée par un membre détenant un siège afin 
quôelle puisse être discutée. Celle-ci étant dûment appuyée, le président dôassemblée ou 
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le proposant fait lecture de la proposition. Celle-ci est soumise au débat, le premier et 
dernier droit de parole appartenant au proposant. 

 
Le secrétaire dôassemblée note le proposant, son appuyeur, la proposition ainsi que les 
principaux points du débat. 

 
La priorité des propositions sera distribuée selon la règle suivante, de la proposition la 
plus  prioritaire  à  la  proposition  la  moins  prioritaire :  tenue  de  lôassemblée  (clôture, 
suspension), règles applicables (rappel à lôordre, annulation de la décision du président, 
suspension des règles), étude de la question (report, renvoi à une commission dôétude, 
retrait de la proposition), proposition à examiner, règle de débat (huis clos), discussion, 
amendements, vote, autres. 

 
Art. 2.1.7 Adoption de lôordre du jour 

En début dôassemblée, le président dôassemblée doit lire lôordre du jour. Un membre ne 
peut  interrompre le président dôassemblée lors de la lecture. Lôordre du jour exige un 
appui  dôun  membre  dûment  autorisé  à le faire  et  peut  être  soumis  au  débat.  Les 
membres peuvent faire des demandes de limitation de débat, de huis clos ou de retrait 
de proposition sur les points de lôordre du jour à sa lecture. Si lôordre du jour est soumis 
au vote, il devra être adopté à majorité absolue des voix. 

 
Art. 2.1.8 Adoption du procès-verbal 

Suite à lôadoption de lôordre du jour, le président dôassemblée soumet à lôassemblée, sôil 
y  a  lieu,  les  procès-verbaux  dôassemblées  antérieures.  Le  président  dôassemblée 
sôassure que lesdits  documents ont été dûment signés et corrigés par le quorum des 
membres présents aux assemblées. Seuls les membres ayant signés peuvent appuyer 
lôadoption  du  procès-verbal.  Le  secrétaire  dôassemblée  peut  corriger  de  sa  propre 
initiative les fautes dôorthographe ou erreurs de calcul. 

 
Art. 2.1.9 Huis clos 

Une demande à huis clos peut être présentée afin dôexclure de la salle la totalité ou 
une  partie  des  invités,  à  lôexception  des  membres  du  C.A.  et  des  directeurs  de 
comités.  Elle  peut  être  présentée  par  un  membre  à  nôimporte  quel  moment  de 
lôassemblée et lui permet dôinterrompre le proposant ou le président dôassemblée. La 
demande doit être dûment appuyée et ne peut être débattue. Pour son adoption, elle 
requiert la majorité absolue des voix. Sur son adoption, le  président dôassemblée 
demandera  aux  invités  de  quitter  la  salle  pendant  la  proposition.  Le  président 
dôassemblée demeure en fonction pendant le huis clos même si celui-ci nôest pas 
membre. 

 
Art. 2.1.10 Proposition principale 

Lôorigine dôune discussion est une résolution. La résolution est ouverte au débat en 
étant proposée par un membre de lôassemblée ayant droit de vote. Toute résolution 
doit avoir un auteur et une personne qui lôappuie pour montrer quôelle a un minimum 
de soutien des délégués. Lorsque la résolution est «lancée» à lôassemblée, le débat 
doit rester dans le cadre du contenu  de la résolution. Toute autre discussion (hors 
sujet) est hors de question et non permise. Une résolution principale ne devrait pas 
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être introduite sôil y a toute autre résolution en discussion. Ceci veut dire quôon doit 
avoir terminé la discussion entourant la résolution et avoir une décision obtenue par 
vote avant quôune autre résolution puisse être considérée. 

 
Art. 2.1.11 Ordre 

Du moment quôune résolution est introduite, le président dôassemblée devra garder 
une  liste   dôintervenants  pour  assurer  une  discussion  structurée.  Après  quôune 
résolution est appuyée,  le proposeur a le premier droit de parole, et la personne 
appuyant la résolution a le second droit de parole. Le débat a alors lieu entre tous les 
membres. Le proposeur  a généralement  le  dernier  droit  de parole,  mais ne peut 
apporter de nouveaux arguments à la discussion. 

 
Art. 2.1.12 Amendement 

À tout  moment,  un  membre  qui  a  la  parole  peut  proposer  un  amendement  à  la 
résolution  principale étant débattue. Un amendement est une résolution qui altère, 
ajoute, élimine ou  change certains mots ou paragraphes de la résolution principale. 
Quand un amendement a été proposé et appuyé, le débat doit porter sur le contenu 
de  lôamendement.  Un  amendement  peut  seulement  être  amendé  une  fois  (étant 
appelé un amendement à lôamendement). Pour quôun amendement soit accepté, il doit 
obtenir la majorité simple. Lorsquôun amendement a été adopté,  défait ou retiré, la 
discussion  revient  à  la  motion  principale,  en  tenant  en  ligne  de   compte   si 
lôamendement a été adopté ou non. Tous les amendements doivent être remis sous 
forme écrite au secrétaire dôassemblée avant considération de ceux-ci. 

 
Art. 2.1.13 Amendement amical 

Comme il est stipulé dans le Code Morin, lorsquôune proposition est amenée en C.A., 
le  président  dôassemblée  décide  si  la  proposition  est  recevable.  Lorsquôelle  est 
recevable,  elle  appartient   alors  à  lôassemblée.  Un  amendement  est  considéré 
«amical»  sôil  est  reconnu  positif  par  les  personnes  ayant  proposé  et  appuyé  la 
proposition.  Lorsquôun amendement nôest pas considéré amical par le proposeur et 
lôappuyeur  de  la   proposition,  il  devient  un  amendement  qui  sera  débattu  par 
lôassemblée. 

 
Il nôy a pas de limite sur le nombre dôamendement amical pouvant être fait sur une 
proposition initiale. Cependant, une fois quôun amendement non-amical a été amené 
et  accepté,  il  nôy  a  plus  de  possibilité  de  la  part  du  proposeur  dôaccepter  un 
amendement amical car la  proposition débattue est amendée par un amendement 
non-amical. 

 
Art. 2.1.14 Point dôordre 

Si un membre estime que les procédures parlementaires ont été enfreintes, il peut 
immédiatement soulever un point dôordre et décrire quelle procédure a été enfreinte ou 
que le président dôassemblée nôa pas fait respecter. Un point dôordre peut interrompre 
une  personne  qui  parle.  Ce  ne  peut  pas  être  utilisé  comme  une  occasion  de 
contourner  la  liste  dôintervenants  du  président  dôassemblée  ï  on  peut  seulement 
lôutiliser pour demander au président dôassemblée de faire respecter les procédures. 
Le président dôassemblée décide si le point est valide ou non et agit conséquemment. 
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Art. 2.1.15 Appel de la décision du président 

Un membre a le droit dôappeler de la décision du président dôassemblée. Cela requiert 
un appuyeur et une majorité simple. 

 
Art. 2.1.16 Point dôinformation 

UN POINT DôINFORMATION EST UNE QUESTION. Un membre peut interrompre 
une  personne  qui  exerce son  droit de  parole pour  poser  une question.  Un  point 
dôinformation,   nôest   pas   une   opportunité   dôamener   de   nouvelles   informations, 
contourner  lôordre  des  droits  de  parole  sur  la  liste  du  président  dôassemblée  ou 
perturber de façon volontaire les procédures. 

 
Art. 2.1.17 Question parlementaire 

Une question parlementaire est utilisée par un membre qui veut obtenir de lôaide sur 
les procédures de lôassemblée. 

 
Art. 2.1.18 Scission dôune proposition 

Un membre peut souhaiter scinder une proposition si lôassemblée souhaite voter sur 
chacune   des   parties.  Pour  que  la  proposition  soit  recevable,  les  propositions 
individuelles   résultantes   doivent  avoir  un  sens.  Cette  proposition  nécessite  un 
appuyeur et un vote à majorité simple. 

 
Art. 2.1.19 Objection à la considération dôune proposition 

Lorsquôun membre croît que considérer une proposition et voter sur celle-ci peut être 
nuisible, un  membre peut sôopposer à considérer la proposition. Un vote négatif à 
majorité double (2/3) est ensuite requis pour éliminer la proposition. 

 
Art. 2.1.20 Point de privilège 

Un point de privilège peut lui aussi interrompre la personne qui parle. Un membre de 
lôassemblée qui sent que ses DROITS ou PRIVILÈGES ont été brimés peut demander 
un POINT DE PRIVILÈGE. Le membre doit expliquer lôobjet du point de privilège. 

 
Un PRIVILÈGE réfère à LôACCESSIBILITÉ DE LôINFORMATION AUX MEMBRES 
(ex : trop de  fumée, trop de bruit, photocopies floues, etc.) ou encore le droit des 
membres à ne pas être insulté, mal cité ou délibérément mal interprété. Le président 
dôassemblée décide si le point de  privilège est valide et continue la procédure en 
conséquence. 

 
Art. 2.1.21 Question préalable 

Un membre qui croit que le débat sôéternise de façon improductive peut demander de 
mettre fin au débat. Cela se nomme demander la QUESTION PRÉALABLE. Sôil nôy a 
pas dôobjection, on procède au vote sur la proposition principale ou lôamendement. Ce 
vote  ne  permet  aucune  discussion,  et  requiert  une  majorité  double  (2/3).  Si  la 
QUESTION  PRÉALABLE  est   adoptée,   on  procède  au  vote  sur  la  proposition 
principale ou lôamendement. 
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Art. 2.1.22 Limiter le débat 

Il est possible de proposer de limiter la durée du débat (en fixant un temps). Le 
membre qui  fait cette proposition ne peut sôexprimer sur aucun autre sujet. Cette 
proposition ne peut être  débattue ou amendée. La proposition requiert une majorité 
double (2/3) pour être adoptée. 

 
Art. 2.1.23 Allonger le débat 

Il est possible de proposer dôallonger la durée du débat (en fixant un temps). Le 
membre qui  fait cette proposition ne peut sôexprimer sur aucun autre sujet. Cette 
proposition ne peut être  débattue ou amendée. La proposition requiert une majorité 
double (2/3) pour être adoptée. 

 
Art. 2.1.24 Vote omnibus 

Un  omnibus  est  une  situation  particulière  où  lôassemblée  désire  voter  plusieurs 
propositions à la fois. Puisque ceci nôest pas typiquement permis dans le Code Morin, 
la procédure suivante  sera utilisée. Afin de proposer un omnibus, le proposeur et 
lôappuyeur  doivent  spécifier  les   propositions  formant  lôomnibus.  Un  Membre  de 
lôassemblée peut demander à ce quôune proposition soit enlevée sans quôaucun vote 
ou débat ne soient nécessaires. Dès que toutes les objections ont été soulevées, le 
vote sur lôomnibus peut être fait. Un omnibus ne peut pas être  débattu ni amendé. 
Pour débattre une proposition qui est sur un omnibus, celle-ci doit dôabord être enlevé 
de lôomnibus. Puisque cette procédure peut être embêtante, celle-ci devrait seulement 
être utilisée pour une série de propositions simples et qui ne demandent aucun débat. 
Le président dôassemblée contrôle cette procédure et guidera lôassemblée au besoin. 

 
Art. 2.1.25 Motion de mérite 

Exceptionnellement,  une  assemblée  peut  décerner  une  motion  de  mérite  ou  de 
félicitations à un de ses membres pour événement ou travail quôelle juge exceptionnel. 
La motion ne peut être  soumise au débat. Elle requiert lôapprobation de la majorité 
double de lôassemblée. 

 
Art. 2.1.26 Motion de blâme 

Exceptionnellement, une assemblée peut décerner une motion de blâme à un de ses 
membres pour tout motif jugé valable par celle-ci et nôentraînant pas la suspension du 
membre. Celui-ci le prendra comme un avertissement extrêmement sérieux de la part 
de lôassemblée. La motion ne peut être soumise au débat. Elle requiert lôapprobation de 
la majorité double de lôassemblée. 
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SECTION 2 : Commissions et comités 
 

Art. 2.2.1 Code de procédure 

Toutes les assemblées des commissions et comités seront tenus en conformité avec la 
présente  charte de lôAssociation. Toutes les procédures des règlements internes dôune 
commission ou comité ne peuvent être contraires à la loi ni aux règlements de lôA.É.É.T.S. 
mais auront préséance sur les règlements du Code Morin. 

 
Art. 2.2.2 Respect des normes supérieures 

Les commissions ou comités doivent se conformer aux décisions prises par lôassemblée 
souveraine, tel que stipulé dans lôArt. 2.1.2 du présent chapitre. 

 
Art. 2.2.3 Droits de vote 

Seuls les membres des commissions ou comités reconnus par le C.A. de lôA.É.É.T.S. 
auront droit  de  vote. Le président de lôA.É.É.T.S. ou tout autre membre de son exécutif 
aura un droit de vote. 

 
Art. 2.2.4 Droit de veto 

Le C.A. aura un droit de veto sur toute décision prise par une commission ou un comité 
sous sa responsabilité. 
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SECTION 3 : Dispositions particulières 
 

Art. 2.3.1 Modification du procédurier 

Tout article du code de procédures des assemblées peut être abrogé, amendé ou modifié 
par résolution du C.A. adoptée à la majorité double (2/3 des membres présents). De plus, un 
article ou une section peut être crée par résolution du C.A. et est immédiatement effectif. Les 
modifications sont sujettes à ratification par lôassemblée générale annuelle suivante. 
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